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MEMOIRE 

SUR le Collège des Bons-Enfjns , & particulière- 
ment fur les Bourses fondées dans ce Collège par 
le Sieur Pluyette, 






1 j A Congrégation de la Mifïîon de S. Lazare a donné 
fur le Collège des Bons-Enfans un Mémoire , dans 
lequel elle déclare que fon feul defTein eft de procurer 
des éclaircifTernens fur différens objets, qui lui en ont 
paru fufceptibles dans le compte rendu aux Chambres 
afïemblées. Elle y prend la précaution de faire obfer- 
ver que ce compte eft moins l'ouvrage du Magiftrat 
qui l'a rédigé , que le réfultat des travaux de fix Mem- 
bres <ie l'Univerfité. Elle aime mieux qu'on croye que 
c eft contre eux feuls qu'elle écrit. 

Elle y ajoute qu'elle n'écrit pas fans quelque répu- 
gnance. On fe tromperait fort fi l'on jugeoit d'elle par 
les autres hommes 3 & fi l'on penfoit que c'eft l'intérêt 
qui l'anime. Elle fe venoit dépouillée fans le moin- 
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dre regret d'un établiffement qui n'a jamais cefTé de 
lui être à charge. Mais un fentiment noble & pur lui 
fait délirer , elle en convient , de conferver une mai- 
fon qui fut autrefois fon berceau ; fans cet attache- 
ment eftimable qui nous intérefle tous pour les lieux 
ou nous avons pris naiflance, il eft à croire quelle 
n'a ui oit pas pris la plume pour fe défendre. 

ApplaudifTons. à des motifs il déïintéreffés &c fi ra- 
res ; il eft beau de voir une Communauté foutenir 
avec courage fes intérêts temporels , fans pourtant y 
être attachée , & faire par devoir de juftice & de re- 
connoi fiance ce que les autres font par des vues d'in- 
térêt 6c de cupidité. Cette élévation peut ne pasparoî- 
tre croyable au vulgaire qui n'eft pas propre àlafentir. 
Le défintérefTement extérieur lui femble quelquefois 
un intérêt mieux gouverné , il prend la modération 
pour prudence cV pour adreffe : c'eft faute de connoî- 
tre tout ce que la généroiité rend poflible. Pour nous, 
foyons plus juftes ; ne nous permettons de voir dans 
leschofes que ce qui fe montre; croyons que les La- 
zariftes ont dans le cœur autant de détachement qu'ils 
en annoncent ; croyons , puisqu'ils le difent , qu'ils 
perdroient avec indifférence ce qu'ils s'efforcent de 
conferver, & félicitons-nous d'avoir pour Adverfaires 
des hommes capables de former des vœux pour le plus 
jufte parti , fût-ce même aux dépens de ce vil intérêe 
qu'ils méprifenc. 

La tradition apprend que le Collège des Bons- 
Enfans eft: de fondation royale ; on l'attribue au Roi 
Robert ; ce n'eft que par tradition qu'on fait cela j 
car le titre d ecabliiTemenc ne paroîc pas. Il eft certain 



du moins que la conftru&ion des bâtimens écoh 
commencée en 1 1 jj. Peu après , une place de Chape- 
lain y fut fondée à i jr livres Parifïs de rente , une 
Chapelle y fut bâtie de la permifïîon du Pape Inno- 
cent IV, ôc du confentement de Renaud ,Evêque de 
Paris. Saint Louis légua 60 livres Pari fis., fonda une 
Méfie baffe pour laquelle il donna une rente fur fon 
domaine, dont le Collège jouit à préfent, Plufieurs 
bienfaiteurs , 8c le Comte d'Alen^on entr'autres firent 
différentes libéralités ; Ôt les Lazariftes avouent du 
moins que de toutes ces anciennes dotations , le Collège 
pofTede encore 53e livres de rente. 

Pourquoi l'a&e de la fondation primitive ne fe 
trouve- r/il plus? Exiftoit-il au moment où le Collège 
a paffé entre les mains des Lazariftes ? Etoit-il perdu 
dès-lors ? C'eft que l'on ne fauroit décider. Les fenti- 
mens que font paraître les Lazariftes d'aujourd'hui , 
nous perfuadent bien que s'ils paffédoient ce titre , ils 
l'auroient repréfenté , duffent-ils en fouffrir : mais eft- 
il impoflible que parmi eux il y ait eu un homme 
capable de penfer moins délicatement ? Et malgré l'in- 
térêt que la Congrégation prétend avoir à la eonfer- 
vation d'un a£te qui la mettroit fous la protection 
immédiate du Roi , un autre intérêt plus éclairé peut- 
être , n'auroit-il pas pu dans d'autres tems lui faire 
craindre les conféquences d'une pièce, dont les claufes 
& l'objet ne fe lient apparemment pas à la propriété des 
Lazariftes , & dont la destination n'a fans doute rien 
d'analogue à la leur ? 

Quoi qu'il en foit , on voit en 1 3 14 un titre nou- 
vel paffé à l'Evêché de Paris pour des cenfîves qui lui 
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étoient dues ; cet a&e eft fait par le Principal & par 

deux Bourfiers chargés du temporel ; il a été en fuite 
ratifié par neuf autres Bourfiers qui affinent avec fer- 
ment qu'il ne fe trouvoit point alors , en ville , plus de 
Bourfiers dans leur Communauté: ainfi voilà un a&e 
qui juftifie, quoi qu'en difent les Lazarift.es, qu'il y 
avoit dans leur Collège un Principal & onze Bour- 
siers , fans compter ceux qui n'étoient pas en ville. 
Quand les Laza rifles avancent que le Collège n'a voit 
point de Principal à cette époque, ils avancent une 
chofe fort extraordinaire ; Se il paroît qu'ils n'ont lu 
que l'acle de ratification qui n'en parle pas, & qu'ils 
n ont pas lu le ritre même qui en parle. 

Au refte, le nombre des Bourfes qui fubfiftoiene 
dans le Collège ne prouvera pas, fi l'on veut , que les 
revenus de ce Collège furent bien considérables, parce 
que les Bourfes n'étoient qu un fupplément aux dépen- 
des néceffaïres pour étudier à Paris ; mais il en réfulte 
au moins que ce nombre de Bourfes étoit fondé , & 
que le Collège avoit une dot proportionnée à cette 
charge. 

Voici maintenant une époque à laquelle il faut 
s'arrêter ; c'eft celle de la fondation qui donne lieu à 
ce Mémoire. 

Jean Pluyette , Cure du Mefnil - Aubry , étoic 
Principal du Collège dès Bons-Enfans ; il fit en 1 469' 
un teftament qui eft le titre de fa famille. 

Considérant y dit-il, que c' eft belle chofe de faire appren- 
dre enfans a l'école , il fonde deux Boufes dans le Col- 
lège pour deux jeunes enfans dëfon nom ou de Ja paren- 
té. Il veut que ces enfans foient élevés jufqu'au degré 



de Liceniiés es- Ans, Ci on les en juge capables ; & s'ils 
manquent de difpofitions, qu'ils foient renvoyés après 
ce ou ils /auront lire & écrire grojjb modo , pourhire 
place à d'autres plus propres aux fciences. Il veut que, 
û la ligne vient à défaillir , ou s'il ne fe trouve pas 
dans fa famille d'enfans capables d'inftru&ion , le 
choix tombe fur deux en fan s des villages du MefniU 
Aubry & de Fontenay en France. Il veut que ces en- 
fans foient nourris , logés , &c entretenus comme il 
appartient à enjans de bon lieu , qu'ils ne foient aflu- 
jettis à aucun fcrvice 3 que le Collège leur fournifle 
le même pain , vin & viande dont eft nourri le Maître,. 
qu'enfin , s'il refie quelque chofe du revenu des hérita- 
ges & maifons qu'il donne, outre leur dépcnfe , on, 
leur aide a en avoir desfouiiers , de la bûche & de la' 
chandelle. 

Pour aiTurer à perpétuité l'exécution de (e^ vonlon- 
tes, il charge les Marguilliers du Mefnil-Aubry & de 
Fontenay de nommer & préfenter les enfans , d'avoir 
la cure ô Jollicitude de l'entretien de fa fondation , 
& de contraindre même ceux du Collège à la remplir 
exactement par la caption des héritages qu'il donne, 

Voici maintenant en quoi confirment les objets 
dont Jean Pluyette difpofe au profit du Collège pour 
le mettre en état d'acquitter ces charges. Il donne 
toutes les maisons a lui appartenantes de fon conques 
affifes devant ledit Collège en la rue Saint Viclor ,.... 
un jardin ajjis hors Paris devant les foffés Saint 

Viclor quatre Jep tiers de bled froment de rente 

mnuelle & perpétuelle fur un Laboureur du Mefnil- 
Aubry. ...... & certains livres > tant de Grammaires A 



des Arts , de Poéfies , que autres . . 1 . <5 une partie de 
Théologie. 

La première réflexion qui fe préfente , & la Con- 
grégation de la Million l'a faite elle même , c'eft que la 
dotation des deux Bourfes paroît fort confidérable. 
Elle s'attache enfuite à affoiblir cette impreflion par 
des raifonnemens ; mais il eft facile d'y répondre. 

Les Lazariftes conviennent que les maifbns don- 
nées par le fieur Pluyette font au nombre de neuf. 
Mais ils ajoutent que ces maifons font défignées pour 
la plupart, par le nom de maifonnettes , d'appentis > 
de majures ou de places ; ils difent même , dans le Mé- 
moire manufcrit qu'ils ont préfenté au Parlement, que 
ces défîgnations fe trouvent dans le teftament. 

Le teftament n'en dit pas un mot , & il s'en faut 
bien que le Procès-verbal de la vifite qui fut faite par 
les Experts en donne cette idée. 

Les Exécuteurs du teftament de Jean Pluyette pré- 
fenterent en 1479 à l'Evêque de Paris , Supérieur 
majeur du Collège , une Requête , à l'effet d'autori- 
fer le Principal , le Chapelain , & deux Bourfiers qui 
étoient pour lors dans le Collège , à accepter la fonda- 
tion & à fe foumettre aux charges. Les Exécuteurs 
obfervent dans cette Requête , que les biens font de 
bon revenu , & de plus grande valeur fans comparaifon 
que ne fera la charge de ladite fondation. 

Avant de prononcer, l'Evêque ordonna une vifite 
& une eftimation des biens donnés. Elles furent fai- 
tes, & le Procès-verbal eft entre nos mains : voici ce 
cju'on y trouve : 

Les Experts vifitent , 



X ... 

l°. Une MAISON rue Saint Victor 3 joignant l'allée 
des murs de la ville , a l'oppofite de la Chapelle du 
Collège des Bons - Enfans , .... contenant maison , 
cours , deux rnaifonnettes derrière, . . . 

z°. Une autre MAISON a deux pignons fur rue , 

fiant au-defjus de celle ci - devant déclarée en la rue des 

Murs. ..... avec une petite cour pavée * gallerie haute 

ô baffe 

■$°* Une petite M AI SON & appentis fur rue affife 

en la rue des Murs .... 

4°. Une maison & lieux > caves & apparte- 

mens pour deux cinquièmes rue Saint Victor , 

faifant le coin de la rue des Murs 

j °. Une mafure de prêfent appliquée a cour > . . . rue 
S. Victor y devant & a l'oppofite du Collège du Cardi- 
nal-le-Moine 

6°. Deux maisons contenant cour et jardin , 
caves et appartemens 3 rue Saint Victor , de- 
vant le Collège du Cardinal-le-Moine 

y . Une mafure faifant le coin de la rue de Ver- 
failles 

8 D . Une place ou mafure & jardin , affife en la rue de 
Ver/ailles. 

9°. Un jardin contenant un quartier ou environ. . . . , 
hors la porte Saint Victor. 

On peut juger par ce détail fî tous les objets don- 
nés par Jean PI uy et te n'étoient que des maifonnettes , 
des appentis ou des mafures. 

La Congrégation prétend encore que Jean Pluyette 
avoit acquis ces maifons ou le plus grand nombre 
pour les feules redevances dont elles étoient chargées. 
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Ce fait n'eft prouvé par rien , & n'a pas l'ombre de 
vraifemblance. 

Les Lazariftes ajoutent que tous ces biens , en y 
joignant même la rente de quatre feptiers froment, 
n'ont été eftimés qu'une fomme de 740 livres parifis 
une fois payée , & le fait eft vrai. Mais ceci mérite une 
difcuffion , & le premier coup d'oeil feroit bien trom- 
peur , fi l'on vouloir s'y arrêter. 

i°. Cette fomme de 740 Hv. parifis équivaut à celle 
de 915 livres tournois j la monnoie en parijïs ecoit 
d'un quart plus forte que celle des livres tournois dont 
nous nous fervons. 

z°. En 1478 le marc d'argent étoit à 10 livres, &c 
cette valeur étoit même forcée. Aujourd'hui qu'il eft à 
52. livres ou environ , cette fomme de 91 j livres tour- 
nois formerait , à raifon du poids de marc , celle de 
4810 livres. 

3°. La différence entre les valeurs du marc d'argent 
n'eft pas la plus importante entre l'époque que nous 
examinons & la nôtre. Le prix de toutes les denrées a 
décuplé depuis, les chofes néceffaires à la vie ont aug~ 
menté depuis a un point qui n'eft pas croyable, les 
loyers des maifons ont éprouvé encore un furcroît 
d'augmentation plus rapide ; & les feuls objets qui au 
lieu de haufTer ont fenfïblcment déchu , ce font les 
rentes en argent , parce qu'au moyen de l'accroiffe- 
ment des valeurs numéraires, la même fomme payée 
tous les ans a perdu fucceifivement de fa valeur réelle, 
& s'eft prefque réduite a rien. 

Ainn les maifons données par Jean Pluyette , ont 
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<îû produire un revenu plus fort, non- feulement dans 

la proportion de l'augmentation numéraire , mais 
dans une autre proportion beaucoup plus forte ; tan- 
dis que d'un autre côté les charges & redevances impo- 
fées en argent fur ces maifons , ont dû décroître & 
devenir infenfibles pat le cours des années. 

Nous trouvons dans le Procès -verbal même d'eftU 
mation , des bafes fûres , qui peuvent fervir à déter- 
miner le progrès de l'accroiflTement. La rente de qua- 
tre feptiers de bled froment a été eftimee 24 1. une fois 
payées ; combien une pareille rente vaudroit-elle au- 
jourd'hui en capital ? Il eft évident que ce calcul con- 
duira infailliblement à connoître par rapport à tous les 
biens donnés , la proportion de la valeur du tems avec 
la valeur actuelle : il eft évident même que les autres 
objets ont dû augmenter dans un rapport beaucoup 
plus conilderable , parce que le bled qui eft une den- 
rée de première néceilité , a dû fe tenir toujours à un 
taux auquel le plus pauvre pût atteindre , au lieu que 
le prix des chofes moins indifpen fables n'a point été 
arrêté dans fon progrès par un obftacle femblable. 

Or il eft certain qu'à Paris le feptier de bled fro- 
ment pur , vaut à préfent 1 8 livres année commune ; 
quatre feptiers de rente vaudroient donc 72 livres 
tous les ans; & le capital de 72 livres, en ne le mettant 
qu'au denier vingt, forme un objet de 1440 livres : 
ainfî ce qui valoit en 1478 une fomme de 24 livres 
feulement, fe monterait aujourd'hui à 1440 livres; 
ceft la première fomme foixante fois répétée. Telle 
eft la proportion la plus balle qu'on puiffe mettre en- 
tre l'eftimation d'alors ôc celle qu'on ferait aujour- 
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d'hui. À confidérer feulement fous le même rapport la, 
fomme totale de l'eftimation qui eft de 740 livres r 
elle équivaut maintenant à celle de 44400 livres. 

Ce neft-là que la moindre obfervation; car on vient 
de calculer l'augmentation du loyer des maifons fur le 
pied de l'augmentation du prix des grains : & cepen- 
dant on ne iauroit douter que les loyers n'ayent reçu, 
un ace roifle ment beaucoup plus fort en proportion* 
D'ailleurs les maifons données étoient chargées de dif- 
férentes redevances en argent , quiformoient en 1478 
une charge fort lourde , & que la fucceffion des tems a 
prefque totalement anéantie. Les maifons dévoient 
alors 1 6 1. 7 f. 6 d. de rente, & aujourd'hui elles ne doi- 
vent encore que la même fomme; mais la même fom- 
me aujourd'hui eft bien différente de ce qu'elle était 
alors , & la différence énorme qui s'y trouve eft toute 
entière en bénéfice. 

Le taux de l'intérêt des rentes étoit en 1478 le de- 
nier douze ; mais les rentes hnpofées fur les maifons 
de Paris étoient une charge onéreufe & défagréable 3 
qui s'eftimoic fur un pied beaucoup plus haut. La 
preuve en refulte.de l'arc, izz de la Coutume de Paris, 
qui fixe létaux du rachat de ces rentes au denier vingt s 
quoiqu'en 1 j8o 5 époque de la réformation , les arrér 
rages des rentes conftituées ne fulTent qu'au denier 
feize. Ne portons au refte l'eftimation qu'au denier 
dix-huit. . . Une rente de 1 6 liv. 7 f . 6 d. auroit fait 
alors un capital de 194 lîv. 1 j f. Il eft donc évident 
que , fi les maifons n'avoienc pas été chargées de ren- 
tes , l'eftimation totale des biens donnés eût été plus 
force de cette fomme entière 3 & qu'au lieu de 740 liv. 
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elle auroit monté 11034 ^ v * 1 5 ^ Augmentons donc 
cette dernière fomme dans la même proportion que 
l'autre ; nous trouverons 62085 ^ v> Nous n'avons à 
déduire fur cette évaluation que le capital de la même 
rente de 1 6 liv. 7 f. 6 d. puisqu'on paye aujourd'hui 
la même valeur numéraire qu'autrefois. Dût-on l'efti- 
mer fur le pied du denier vingt-cinq , ce ne fera poul- 
ie capital qu'une fomme de 409 liv. j f. j d. & refteraj 
toute déduction faite, celle de 61675" liv. i4f. 7 d. 

Le capital de 740 liv. à quoi l'eftimation totale a 
été porteeen 1478, feroit donc exactement repréfenté 
aujourd'hui par un capital de 6 1 675 liv. 1 4 f. 7 d. s'il 
falloir fuivre la règle qui fe tire de l'évaluation des 
grains , &c fi les loyers des maifons n'avoient pas 
augmenté dans une proportion beaucoup plus rapide: 
en ne fuppofant la différence que d'un tiers , il fe trou- 
veroit que la valeur originaire des biens donnés feroic 
a prefent de 90 à 1 00000 liv. 

Cette évaluation ne fauroit pas parler pour imagi- 
naire ; elle porte fur une bafe très-folide, & tout fert 
à la confirmer. Dans le même procès-verbal de 1 478 , 
un jardin d'un quartier ou environ iltué hors de Paris 
a été eftimé 16 liv. L'eftimation entière qui femonte- 
roitj fans les charges de redevances en argent , a 
1034 liv. 1 j f. comprend foixan te- quatre fois cette 
fomme. Soixante-quatre quartiers de terre - t ou feize 
arpens auroient donc valu dans cette époque aux en- 
virons de cent pi fioles ; il s'agit de fa voir ce que vau- 
droit aujord'hui la même quantité de terrein dans la 
rue Saint Victor & aux environs du Collège des 
Bons-Enfans : voilà la proportion qui doit être entre 
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i'eftimation d'alors , & la, valeur a&uelle. Or il eft cer- 
tain qu'à porter la toife feulement à 6 liv. chaque 
arpent qui contient beaucoup plus de mille toifes , 
excéderoit deux mille ecus , & les feize arpens vau- 
droient bien au-delà de 96000 livres jce qui revient 
au calcul précédent. 

Toutes lescombinaifons poflibles fe réunirent don^ 
pour faire connoître que le bien donné par Jean 
Pluyette aurait monté jufqu'à préfent à plus de 
1 00000 liv. fans aucune amélioration èc par le cours- 
naturel des chofes; mais ce n'eft pas là tout ce qu'il- 
faut confidérer. 

4 . Il eft vrai que les Officiers du Collège déclarent 
dans l'acle d'acceptation , qu'ils ont conjidéraûon a l'in- 
tention de M. Jean Pluyette qui avoitfait moult de 
biens audit Collège. 

Mais d'un autre côté dans la Requête ptéfentée à 
l'Evêque de Paris par les Exécuteurs testamentaires , 
ils expofentqueles héritages légués Jbntde bon revenu...- 
de plus grande valeur Jans comparai/on que ne fera la 
charge de ladite fondation ; &c le Fondateur lui-même 
a prévu qu'il devoir y avoir de l'excédent x pu if qu'il 
ordonne que dans ce cas on fournifle aux deux Bour- 
fîers desjbuliers, de la bûche & de la chandelle. 

5°. Les Lazariftes prétendent que pour recueillir 
les avantages de la fondation , il au roi c fallu reeonf- 
truire les maifonnettes & les mafures ; opération que 
les revenus du Collège n'étoient pas fuffifans pour 
fupporrer : mais d'abord il fembleroit , à entendre les 
Lazariftes, que tous les terreins légués ne portaiTent. 
que des mafures ; & l'on a vu qu'il s'en faut du tout au. 
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tout que ce fait ne foie exact. D ailleurs c eft dans l'état 
où les chofes étoient , que leftimation a monté à 740 1. 
& puifqu'il eft a&uellement démontré que cette 
fomme repréfente naturellement aujourd'hui une va- 
leur de 1 00000 livres, il n'étoit befoin que d'entre- 
tenir les biens tels qu'ils étoient alors, pour que le prix 
en vînt de lui- même à la fomme que nous difons. 

Ceci donne lieu à une obfervation importante- 
On vient devoir ce que feroient maintenant les biens 
donnés, s'ils n'a-v oient été qu'entretenus fans la moin- 
dre amélioration : mais comme leur valeur actuelle 
excède encore cette fomme de 1 00000 liv, à laquelle 
ils feroient naturellement montés d'eux-mêmes, ilfauc 
bien que cet excédent ait une caufe ; & la voici. 

Depuis 1478 jufques vers la fin du feizieme fiecle 
pendant cent ans & plus , il eft fîmple que les maifons 
feroient dégradées ; & il paroît que les Adminiftra- 
teurs du Collège n'eurent pas beaucoup d'attention à 
les entretenir & à les réparer. Les chofes en vinrent 
par cette négligence a un tel point , que des reconf- 
t ruerions totales devenant indifpenfables , il eût fallu 
pour les faire , des fonds confidérables que le Collège 
pouvoit bien n'être pas en état de fournir. Sans le re- 
mède qu'on a apporté à cet inconvénient , il eft vrai- 
fernblable qu'en effet les biens dégradés , & réduits au 
plus affreux délabrement , n'auroient pas aujourd'hui 
cette valeur même > que par le feul cours des tems 
ils dévoient naturellement acquérir. Mais le par ri 
qu'on a pris a non-feulement confervé leur première 
valeur , mais l'a même confidérablement augmentée. 

Les terreins ont été donnés à bail emphi théorique 
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-de 99 années. Les preneurs ont fubi la loi de reconf- 

rruire les maifons , &c ils l'ont fait ; ils fe font fournis 
aies rendre en bon état, à l'expiration de leurs baux 
qui ont tous fini à différentes époques dans le courant 
du fiecle dernier. 

On conçoit aifément que, pendant la durée des 
baux, & avec des conditions fi onéreufes, les pre- 
neurs ne dévoient pas payer des redevances bien 
considérables, & que le revenu du Collège devoir être 
bien diminué. Auflï voit-on que durant cette époque 
les loix impoiees par le Fondateur des deux bourfes 
n'ont prefque point été remplies , & que les Bour fiers 
mêmes, privés de leur logement, de leur nourriture &c 
de toute efpece de fecours, ont été forcés de plaider con- 
tre les Adminiftrateursdu Collège pour obtenir d'eux 
ce que la fondation les mertoiten droit d'en attendre. 
Le Principal s'en croyoit déchargé pour lors, attendu, 
nnfuffifanee paffagere des revenus. Les Marguilliers 
du Mefnil-Aubry &: de Fontenay , ftipulant les inté- 
rêts des Bourfiers , & comme défenfeurs nés des droits 
de la fondation , fui van t la claufe du teftament , fou- 
tenoîent au contraire que l'obligation des Administra- 
teurs du Collège étoitpure & fimple , & indépendante 
du plus ou du moins de revenu des biens légués. Sur 
le procès que fit naître ce démêlé, inrervint au Châ- 
telet le 6 Février 1599 une Sentence qui donne le 
choix au Principal ou d'entretenir la fondation dans 
toute fa plénitude, ou de payer aux deux Bourfiers 
les deux riers du revenu des héritages donnés par le 
Fondateur , l'autre tiers réfervé au Principal : mais 
cette Sentence ne fut point exécutée avec fidélité, & 






de nouvelles conteftations entre le Principal & les 
Bourfiers donnèrent lieu à une tranfa£tion importante 
qui fut faite le 1 6 Novembre 1611. 

On y expofe que les Bourfiers ignorant & la Sen- 
tence de 1599 ) & le procès fur lequel elle étoit inter- 
venue, avoient fait aiïigner de nouveau le Principal 
du Collège pour être nourris , logés & inftruits , con- 
formément au teftament de Jean Pluyerte; que le 
Principal eflayoit , comme fon prédéceffeur, de fe faire 
difpenfer de cette obligation par la circonftance de la 
diminution des revenus ;& que la caufe de cette dimi- 
nution qu'il préfentoit lui-même, c'eft que les biens 
donnes & légués à ladite fondation étoient tous baillés 
a baux emphithéaux a fort peu de chofe , a caufe que 
ceux qui ont iceux pris , ont fait rétablir les lieux a eux 
baillés audit titre. On y voit d'ailleurs que le Prin- 
cipal fe prévaloir de la Sentence de 1 j 99 , qui rédui- 
ïbit fes obligations , & qu'il prétendoit avoir toujours 
fidèlement exécutée : mais les Bourfiers répondoient 
que cette Sentence qui n'avoir point éré rendue avec 
eux, ne pouvoir pas leur nuire , & qu'il n etoit pas 
jufte qu'un engagement que le Principal avoir rempli, 
tant qu'il avoit trouvé" du profit à le faire , fût réduit 
aufïi-tôt qu'il n'y trouvoit plus le même bénéfice : 
cependant parcondefeendance, & pour alfoupir toute 
conteftation, les Bourfiers déclarèrent qu'ils vouloient 
bien s'en tenir à l'exécution de la 1 Sentence de 1 599 , 
fous la condition néanmoins que cet arrangement ne 
dureroit qu'autant que le revenu des deux bourfes ref 
teroit infuflifant à l'acquittement des charges, & que 
û ce revenu augmentoit par lafuite, leschofes feroienr 
rétablies fur l'ancien pied. Les BouriierfrfiniiToient par 
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offrir au Principal le choix encre ces trois partis , onde 
remplir exactement les claufes de la fondation primi- 
tive , ou d'exécuter au moins les difpohtions de la 
Sentence du Châtelet, ou d'abandonner absolument 
les biens légués que les Marguiliiers du Mefnil-Aubry 
Se de Fontenay etoient prêts de reprendre, & que plu- 
sieurs Principaux de Collèges de Paris etoient prêts 
d'accepter fous les conditions primitives. Le choix du 
Principal tomba fui l'exécution de la Sentence ; &c 
c'eft d'après ce plan que la tranfadlion a été paifée. 

Le Principal s'y foumet à payer aux deux Bourfiers 
les deux tiers du revenu des deux bourfes ; l'adminif- 
tration y eft réglée pour l'intérêt commun des Bour- 
fiers ôc du Principal; & la ttanfa&ion porte l'énoncé 
de tous les bauxemphichéotiques des maifons léguées. 
On y voit que le plus ancien bail avoit été fait en 1 J46, 
ôc le plus nouveau en 1/79. Les preneurs avoient re- 
conflruit les bâtimens , ôc dévoient les rendre en bon 
état j l'expiration du premier a dû tomber à l'année 
164J } celle du dernier à 1 678 , toutes celles des au- 
tres dans l'intervalle de ces deux années : voilà les faits 
importans qu'il paroît eflentielde recueillir de latran- 
facîion de 162,2,. On en verra bientôt l'application ; 
& dès à préfent on y remarque la vraie caufe de cette 
augmentation futvenue au produit des«biens, plus rapi- 
dement que le tems ôc le cours naturel des chofes ne 
l'auroient amenée. A chaque époque où les dirférens 
baux ont expiré , au lieu dune redevance qui devait 
en effet être modique 3 le Collège a repris la jouiflance 
d'une maîfon folide & bien bâtie , qui étoit d'une va- 
leur intrinfeque plus confidérable que celle de la mai- 

(on. 
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fon qui fubfiftoh au moment de la fondation ; & c'cfl: 

à ce changement heureux pour les Bourfïers qu'on 
doit attribuer le rapide accroiffement des revenus, qu'il 
n'a plus été queftion que d'entretenir fur le même pied 
par des réparations annuelles. 

Par toutes ces considérations fondées , foit fur les 
proportions desmonnoies, du prix des chofes & des 
loyers, foit fur l'effet des améliorations que les baux 
emphitéotiques ont dû. produire, on peut concevoir 
fans furprife comment des biens eftimes en 1 478 une 
fomme de 740 liv. ont acquis une valeur de près de 
1 00000 liv. d'abord, par le cours naturel des chofes 
Ôc la révolution des tenis; de près de 100000 livres 
enfuite, par les augmentations que les emphitéotes ont 
été chargés de faire durant une jouiffance de cent an- 
nées. Il eft donc fort fimple d'imaginer que les deux 
Bourfiers ayent aujourd'hui, comme ils ont en effet , 
un revenu de 8300 liv. 

Après ces obfcrvacions, fur lef quelles il a paru effen- 
tiel de s'arrêter , reprenons le fil des événemens Ôc 
J'expofition des faits. 

C'étoit Coufînot qui étoit Principal du Collège des 
Bons-Enfans en 1 6% z. 11 étoit Docteur en Médecine ; 
& pour le dire en panant , ce fait annonce que les 
Prêtres de la Congrégation fe trompent , quand ils 
fuppofënt que les deux places de Principal ÔC de Cha- 
pelain du Collège ont toujours été reunies : elles ne 
rétoient point en 1479 lors de la fondation Pluyette: 
elles ne 1 etoient point en 1 6%%. La réunion n'a pufc 
faire que depuis. 

I-es Lazariftes nous apprennent eux - mêmes que 

VI 
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depuis Coufinot , Louis Guyard a été pourvu de la. 
Piincipalité 6c de la Chapellenie; il ne les a pas pofTedées 
long-terns, puifque dès 1614 il les a réfignées, & s'eft; 
réfcrve zoo 1. de penfion. Cette réferve considérable 
pour le tems où elle a été faite , femble prouver que 
les diminutions de revenu prétextées par les Principaux 
du Collège pour obtenir la difpenfe de leurs obliga- 
tions, n'étoient pas auflî réelles qu'ils le difoient,ou 
que les fonds de l'ancienne dotation du Collège n'a- 
voient pas éprouvé le même déchet que le revenu des 
deux bourfes. 

Quoiqu'il en foit, c'eft au profit de Vincent de 
Paul, par qui fut fondée depuis la Congrégation de la 
Million 3 que Louis Guyard réligna fes deux places 
en 1 624. Les Lazariftes prétendent qu'alors toutes les 
maifons du Collège étoient dans un état déplorable 
de délabrement & de ruine. Ils atteftent même un 
procès-verbal de vifite de l'année 162,7. Cette cadu- 
cité peut être réelle , à l'égarrl des bâtimens du Col- 
lège , qui apparemment n'avoient pas été fort foigneu- 
fement réparés; mais par rapport aux maifons léguées 
par Jean Pluyette, elles nepouvoientpas être dans cet 
état j puifquil eft prouve par la tranfaâion que les 
emphitéotes entre les mains de qui ces maifons étoient 
alors i lesavoient fait reconftruireenles prenant à bail. ■ 
ïlferoit plus croyable, fuivant unelettre de Vincentde 
Paul qu'on allègue, qu'en iéjj l'une des maifons étoic 
tombée dans une partie , eVetayée dans une autre ; la 
conftruction faite par le preneur pouvoir être alors 
aiTez ancienne , pour que le défaut de réparations eût 
©cca/ïonné ce du ab renient ; mais c'eft un fait indiffé- 



rent à l'affaire, parce qu'au moment de l'expiration du 
bail , cette maifon n'a dû rentrer qu'en bon état entre 
les mains des Adminiftrateurs du Collège. 

Vincent de Paul avoït le deflein de fonder une 
Communauté de Prêtres , deftinée à l'inltru&ion des 
Eccléfîailiques , &r aux Millions dans les campagnes : 
il trouva des difpolltions & des fecours favorables à 
l'exécution de ce projet , dans François-Emmanuel de 
Gondy, Seigneur de Joigny , & Marguerite deSilly, 
Baronne de Montmirel, fon époufe. Vincent de Paul 
en profita , ôc l'on prétend qu'il reçut d'eux une fom- 
me de 40000 livres pour l'employer à l'entretien des 
Prêtres de la Million. La fondation de cette Commit' 
nauté s'exécuta en conféquence ; elle eft du 17 Avril 

Les Lazariftes prétendent que M. de Gond y, Ar- 
chevêque de Paris , ôc frère du Fondateur de la Con- 
grégation , témoin de l'utilité que cette Congréga- 
tion procuroit dans fon Diocefe, voulut lui donner un 
établifTement à Paris ; il eft a croire que Vincent de 
Paul lui fuggéra le premier cette idée , que bien des 
circonftances concouroient à faire réuflir. Le Collège 
desBons-EnfanSj dont l'Inftituteur de la Million étoit 
le Principal , & dans lequel l'Archevêque avoir des 
droits, comme Supérieur - Majeur, & comme Col- 
lateur des places , parut propre à fervir de berceau à. 
la Congrégation n aillante. Il étoit commode de re- 
prendre en propriété comme chef de la Congrégation , 
une maifon dont en qualité de Principal , Vincent de 
Paul navoit eu que la fimple adminift ration: & cette 
convenance tint lieu de raifon. 

C ij 
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On ne fit pas réflexion apparemment , que les Fon-* 
dateurs des Collèges ont eu en vue toute autre ehofe 
que l'inltruetion des Eccléfiaftiques & l'entretien des 
Millionnaires , ou bien l'on oublia que les volontés 
des Fondateurs font des intentions facrées qu'on ne 
peut refpe£ter avec trop de fcrupule. On ne fongea. 
pas non plus qu'un Collège n'eft ni un bénéfice, ni 
même un établiflementeccléfiaftique ; qu'une maifoti 
de cette efpece n'appartient point à l'Eglife , mais au* 
Public ; que le Supérieur dans l'ordre fpirituel peut 
bien dans des circonftances rares , ôc pour l'avantage 
évident de fon Eglife, appliquer aux ufages les plus 
utiles ., les bénéfices qui font les biens de l'Eglife en 
général j les divifer , les réunir , éteindre ou confon- 
dre leurs titres , en obfervant les formalités prefcrites \ 
mais qu'il n a point & ne fauroit avoir le droit de dif- 
pofer même pour le plus grand bien de l'Eglife , des 
chofes qui n'appartiennent point à l'Eglife ,.& qui 
forment en quelque forre le patrimoine de la fociété 
civile , par ce principe de droit naturel , fupérieur à 
toutes les Loix pofitives , qui veut que les propriétés 
foient invrolablement refpecïées, & qui défend de 
prendre le bien d'autrui } dût-on l'employer à de bon- 
nes œuvres. Il paroît que l'on ne fongea pas davanta- 
ge à diftinguer deux chofes qui font néanmoins très- 
différenres ; le droit de l'Archevêque de Paris , com- 
me Supérieur Eccléfiaftique de droit divin dans tout 
fon Diocefe fur les chofes de l'Eglife , & le droit de 
l'Archevêque fur une maifon d'inftruclion publi- 
que , en qualité de Supérieur-Majeur , ou d'Admi- 
aiflrateur principal. Par inadvertence , fansdouce^on 
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fit confufion de deux titres aufli diftin&s, & l'on crut 
qu'une furintendance qui n'appartenoit à l'Archevê- 
que que par l'effet de la volonté libre des Fondateurs ^ 
qu'un pur droit d'adnûniftration qui auroit pu être 
également confié à tout autre , & qui n'a aucun trait 
à la propriété, donnoit à M. de Gondy fur le Collège 
des Bons-Enfans un pouvoir du même genre que ce- 
lui qu'il exerçoit en qualité d'Archevêque , & par la 
feule autbriré de fon miniftere , fur les bénéfices fou- 
mis à fon gouvernement ecclé fiait! que. Voilà dans* 
quelles erreurs il fallut donner , pour concevoir Se 
pour exécuter le projet qu'on forma ; nous ne voulons 
pas croire qu'on fe foit avoué tant d'irrégularités j 
nous aimons mieux fuppofer qu'on fut aveugle 3 de 
tout au plus que l'utilité vague du deilein , & la pré- 
vention de lTnftituteur pour la Congrégation qu'il 
créoit , contribuerenr peut-être à augmenter cet aveu- 
glement involontaire. 

Voici donc ce qui fut fait : Vincent de Paul Prin- 
cipal & Chapelain du Collège , fe démit purement & 
Simplement de ces deux places entre les mains de l' Ar- 
chevêque ; mais c'étoit pour les reprendre à un ritre 
plus flatteur & plus avantageux. Il s'en remit en pof- 
fefllon , comme chef de la Congrégation qu'il avoit 
établie, en vertu d'un décret que M, de Gondy lui- 
accorda vraifemblablement fans peine, pour unir les 
deux places de Chapelain & de Principal à la Corn- 
munauré naiûante. Ce décret mérite d'arrêter un mo- 
ment les regards. 

Il paroît par une fimple énoneïatîon qui s'y trouve,, 
qu'il a été précédé d'une information ; mais on ne. 
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voit pas qu'on ait appelle , ni les Marguiiïiers du 
Mefnîl-Aubry & de Fontenay en qualité d'InfpecSbeurs 
de la fondation , ni la famille Pluyette comme inté- 
reflee a fa perpétuité , ni l'Univerfîté de Patis comme 
ayant de droit la fui-intendance de tout ce qui a trait à 
rinfttuâion publique. On ne leur a point demande 
leur avis , on n'a point attendu leur confentement j 
tout paroît s'être parte à leur infçu. 

Le décret d'union , qui eft du 8 Juin 1 6zy , ne 
porte point fur le Collège même , ni fur les biens du 
Collège , mais feulement fur les Offices de Chape- 
lain & de Principal ; voici les propres expreilions de 
ce décret : Prœcipuam curam , regimen s direchomm , 
dlclorum ojjiciorum Primariatûs & Capellani f. II eft 
vrai que l'union n'eft faite que fous la condition de 
remplir toutes les charges prefcrites par les fondations, 
necnon alla omnia exequendi quœ ver fundationes ejuf~ 
dem Collegil ab antiquo folita & conflituta fuere , ma- 
xime vero ea , &c. Mais comme dans tout Collège le 
Principal eft chargé de l'adminiftration des biens &de 
l'accompliflement des fondations, il n'eft pas étonnant 
que "dans l'intention de l'auteur du décret , l'union de 
la place de Principal a la Congrégation n'ait été faite, 
qu'a la charge d'exécuter tout ce que la Principalité 
impofe d'obligations. On ne fauroit en conclurre que 
l'Archevêque de Paris ait voulu attribuer a une Com- 
munauté de Prêtres , deftinés aux Millions, la pro- 
priété même des biens d'un Collège , ni encore moins 
la propriété des biens de deux Bourfes fondées pour 
une famille particulière \ puifque ces biens ne pou- 
voient appartenir , ni à l'Archevêque perfonnelle- 
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ment, ni à' l'Archevêque confldéré comme Supérieur 
eecléfiaftique de Ton Diocefe. Dès-là on peut dire 
qui! ne devoir point y avoir de vraie conteftation 
entre les Prêtres de la Million &: la famille Pluyet- 
parce que la Congrégation ne trouve dans le ti- 
tre même qu'elle repréfente , vicieux ou légitime , 
aucun droit fur les biens donnés par le Fondateur des 
Bourfes, mais feulement fur les Offices de Chapelain 
&c de Principal , chofe prefque indifférente à la fa- 
mille. 

Il eft vrai que la lecture des Lettres - Patentes que 
les Prêcres de la Million ont obtenues de Louis XIII 
le i j Septembre i6i.y , femble donner d'autres idées 
de l'objet de l'union , que celles qui réfultent du dé- 
cret mêmes La Congrégation y a fait énoncer des 
droits de jouiffance perpétuels fur les maîfons , hon- 
neurs , privilèges , fruits & revenus , tant & fi longue- 
ment qu'elle s'appliquera a l'œuvre de la Mijfwn ; & 
ceci paroît étendre la propriété au-delà des deux places 
unies par le décret: mais ces Lettres-Patentes, qui fem- 
blent deftiner à perpétuité à l'entretien d'un corps de 
Millionnaires , des biens donnés au Public pour le 
feul objet de l'éducation , furent obtenues fans peine 
par des gens qui n'avoient point de contradicteur ; 
elles n'ont jamais été enregiftrées , les Lazariftes en 
font l'aveu formel ;& s'il étoît vrai, comme ils le pré- 
tendent , que cette circonstance fût indifférente à la 
validité de l'union , il feroit au moins indubitable 
qu'ils ne pourraient fe prévaloir des termes qu'on voit 
dans les Lettres-Patentes, pour étendre hors de Ces 
bornes réelles un décret qui eft leur titre unique. C'eft 
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au décret qu'il faut qu'ils en reviennent , c'eft-ià 

qu'ils doivent fe renfermer, c'eft par-là qu'il faut les 
juger ; &c fans parler des vices qui écartent ce titre mê- 
me, c'eit par les feules exprefhons qu'on y trouve que 
peut fe déterminer l'étendue des droits qu'on eilaye de 
Faire valoir. Or il ne s'agit , encore une fois , dans le 
décret, que des deux offices de Principal ôc de Chape- 
lain; l'obligation de fatisfaire aux charges étoit une 
fuite de l'union de ces places , parce qu'à ces places 
étoit pour lors attachée l'adminift ration de tous les 
biens donnes pour l'accompli {Terrien t des charges. 
Quand le fouverain Adminiftrateur du Royaume 
portant fes regards paternels fur l'éducation de fes en- 
fans , prend dans la vue <du bien public des mefures 
clignes de fa fâgeûe , ôc donne à cet important objet 
des réglemens nouveaux > plus falutai.res que les an--- 
ciens , ôc plus féconds en grands effets : dira-t-on que 
les Principaux des Collèges , fous le prétexte de leur 
premier droit d'admlniuration , pourront s'oppoferà 
la régénération univerfelle ? Et quand tous les Princi- 
paux fe foumettent à cet ouvrage de prudence , une 
feule Congrégation aura-t-elle le pouvoir de le tra- 
verfer ? Parce que l'office de Principal d'un Collège 
lui fut autrefois uni , ponrra-t-elle prétendre que le 
gouvernement que cet office lui attribuoit de tous les 
biens du Collège, n'eftpas une adminiftrarion de la 
même nature que celle qui eft remife par les autres 
entre les mains du Père commun , mais une propriété 
que la puuTance publique n'eu pas m ait relie d'alté- 
rer ? C'eft une queftion qui ne paroît pas même pro- 
pofable. 

Cette 



Cette vérité qu'on ne fauroit révoquer en doute, 
en adoptant même les difpofitions du décret , eft bien 
plus inconteftable encore , quand on l'applique aux 
biens donnés par le Fondateur des deux Bouffes ; ces 
biens n'ont rien de commun avec le corps du Collè- 
ge ^ le Collège appartient au Public , les biens defti- 
nés aux deux Bouriïers appartiennent à la famille ; le 
premier eft le patrimoine de la fociété civile , & la 
pure adminiftration qui en a été confiée au Principal , 
peut être changée pour un plus grand bien , par le 
Prince , comme Adminiitrateur univerfel des chofes 
publiques de fon Royaume 9 les féconds font le patri- 
moine d'une feule famille , & fi elle en a confié de 
même la régie aux RégifTeurs du Collège , les droits 
de ces RégifTeurs fur cet objet particulier , font d'une 
nature encore moins étendue que ceux qu'ils ont fur 
la fondation primitive du Collège ; ils ne peuvent fe 
dire propriétaires ni de l'une ni de l'autre efpece de 
fonds ; mais leur droit d'adminiftration fur l'établiiTe- 
ment public , eft plus entier , plus abfolu , plus indé- 
pendant que celui de l'établi (Te ment privé, par rapport 
auquel ils font prefcjue toujours fournis à une infpec- 
tion fupérieure & réfervée par la famille. Il eft donc 
vrai que fi l'union de l'office de Principal à la Congré- 
gation de la Miffion , en fuppofant cette union vala- 
ble 9 ne lui attribue point le droit de s'oppofer aux ar- 
langemens économiques que la bonté du Roi lui a 
infpirés , par rapport aux biens primitifs du Collège , 
elle lui donne roit beaucoup moins le droit de traver- 
fer ces vues de fageflfe , par rapport aux biens qui for- 
ment la dotation des Bourfes. 

D 
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Vainement les Lazariftes prêter droîent- ils que les 
maisons léguées par Jean Pluyette leur appartiennent, 
parce qu'elles appartiennent auCollege, à qui elles ont 
été données en pleine propriété. Ce raifonnement 
pèche par deux endroits. Les maifons n'appartiennent 
point au Collège; quand le Collège en feroit pro- 
priétaire , il ne s'enfuivroit point de- là que les Laza- 
riiles purent en revendiquer la propriété. 

Les biens donnés pour les deux Bourfes n'appar- 
tiennent point au Collège \ ou du moins , pour lever 
toute équivoque, le droit du Collège fur ces biens n'eft 
pas de la même nature, que celui des Citoyens fur le 
bien dont ils font propriétaires. Qu'e(l-ce que le Col- 
lège ? Un établifTement public , une chofe qui appar- 
tient elle-même à la fociété , & non une perfonne 
phyfique ou morale à qui d'autres chofes puifTent ap- 
partenir , dans le fens propre & véritable de ce mot. 
Le Principal & les Officiers du Collège ne font point 
les propriétaires de la maifon qu'ils gouvernent, ni des 
biens qui en dépendent ; ce font uniquement des 
Adminiftrateurs , inamovibles , fi l'on veut, mais ré- 
duits au fimple droit d'adminiftrer pour le propriétai- 
re , c'eit-à-dire pour le public. Il eit jufte que cette 
qualité d'Âdmmiftrateurs , les foins & les travaux 
qu'elle exige foient récompenfés par la fûrete d'une 
honnête fubfiftance, & il eft naturel que cette fubiif- 
tance fe prenne fur les revenus de 1 'établifTement qu'ils, 
régiflent. Ce fi: un prélèvement néce flaire , puifque 
fans Officiers prépofés au gouvernement, la chofe pu- 
blique dépériroit , & ne pourroit être appliquée a l'u- 
fage auquel elle eft deftinée 3 mais cette adminiftration. 
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<jui eft indifpenfable , ne transporte point la propriété 
du public fur la tète des Adminiftrateurs : ainfidesln- 
tendans régiflTent au nom du maître , un domaine qui 
n eft point à eux. Le vrai point de vue fous lequel on 
doit confidérer un Collège & fon Principal , c'eft donc 
de regarder le Collège comme une chofe , &c non com- 
me une perfonne ; le public comme propriétaire , le 
Principal comme fimpîe RégifTeur , qui reçoit fur la 
chofe d'autrui des honoraires proportionnés pour les 
foins &: les peines de l'adminift ration. 

Mais fî cela eft , n'eft-il pas évident que tous les 
biens dépendans du Collège, ou annexés au Collège, 
appartiennent non au Collège qui eft une chofe inca- 
pable de propriété active , mais à ceux à qui le Col- 
lège même appartient , c eft-à-dire , à tous les Mem- 
bres de la Société civile, à peu près comme les dépen- 
dances d'une Terre appartiennent au Propriétaire de la 
Terre même. 

A l'égard des fondations particulières qui peuvent 
avoir été faites dans le Collège, c'eft par l'intention 
des Fondateurs qu'il faut juger fi leur objet a été de 
conferver la propriété &c de ne confier que l'adminif- 
tration , ou s'ils ont voulu fe deflaifir du domaine, 
fous la condition de remplir les charges qu'ils impor- 
tent. 

Lorsqu'ils font une donation pure Se fimple , quoi- 
qu'elle ait été acceptée par les Régifleurs du Collège;, 
&c même au nom du Collège, ce que nous avons dit 
fait connoître que le Collège ne fauroit être regardé 
comme vrai propriétaire, mais feulement que le Pu- 
blic accepte par le miniftere de fes prépofés en cette 
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partie ; & c'eft alors au Public que Ta propriété paflei 
L'obligation de remplir des charges particulières, n'eft 
qu'une circonftance qui modifie la propriété a mais qui 
ne la dénature pas. 

Si au contraire le Fondateurs défigné lui-même un 
objet à fa fondation , s'il paroîc qu'il a été animé non 
de l'intention vague de l'utilité publique , mais d'un 
but particulier, foit à fa perfonne , foit à fa famille , 
fi la valeur des biens qu'il donne eft prefqu'entie rement 
abforbée par la charge qu'il leur impofe , s'il eft clair 
.que la charge eft l'objet principal qu'il s eft propofé, fi 
les fonds dont il difpofe, il ne les eût pas donnés fans 
cette charge , fi en un mot il eft évident que c'eft la 
difpofition qui eft l'acceuoire de la charge, & non la 
charge qui eft. l'acceffoire de la difpofition ; de quel- 
ques termes qu'il fe foit fervi , quelque force d'expref- 
fions qu'il ait employée, il faut en revenir à la vérité. Il 
n'a point donné à d'autres ce dont il a voulu fe réfer- 
ver l'ufage entier & abfolu , ou fi ce n'eft pas à lui- 
même que l'ufage eft réfervé , ceux à qui il donne réel- 
lement , ce font ceux à qui il a mire à perpétuité la 
jouifTance , ceux dont l'avantage eft la vue principale 
qui l'a déterminé ; le choix qu'il a fait d'un Collège 
déjà, établi déiîgne la manière dont il veut que fon in- 
tention foit exécutée. C'eft une marque qu'il a voulu 
que ceux qu'il gratifie jouiflent de l'avantage qu'il leur 
procttre, dans une telle maifon & fous un tel gouver- 
nement.. Le contrat qu'il pafte avec le Principal n'eft 
qu'une convention par laquelle il foumet la régie de 
la fondation à l'Officier prépofé parle Public au gou- 
vernement de la maifon qu'il préfère $ t & s'il eft jufte 
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<^tie ce foin ne refle pas fans récoin penfe, il n'eft pas 

moins jufte que tour l'excédent des biens qu'il a don- 
nés foit employé à remplir l'objet quai seft propofé 
dans toute la plénitude dont ces biens font fufceptibles. 
Voilà comment il eft facile de prouver que les biens 
delà fondation primitive du Collège des Bons- Enfan3 
n'appartiennent point.au Collège qui n'eft pas même 
capable d'une vraie propriété , mais au Publicà qui le 
Collège &c fes dépendances appartiennent. Voilà com- 
ment on peut montrer que les maifons données pac 
Jean Pluyette appartiennent encore moins au Collège, 
mais font le bien de la famille, pour l'utilité de la- 
quelle elles ont été données: le Principal en étoit l'ad- 
miniftrateur , parce que Jean Pluyette qui avoit eu 
lui-même cette place, l'avoit choifi préférable ment à 
tout autre : il avoit cette adminiftration fous l'infpec- 
tion des Margnilliers de Fontenay & du Mefntl-Àubry; 
mais il n'avoit que Fadminiftration & non le domaine ; 
ce n'eft point en vue du Public en général que Jean 
Pluyette a difpofé, ce n'eft pointa l'éducation de la 
jeunene du Royaume qu'il a deftiné fa libéralité. L'or- 
dre même des difpoiltions de fon teftament manifefte 
fa volonté à ne pas- s'y méprendre. 11 ne commence 
point par léguer au Collège fes maifons , fes rentes , 
lès livres , pour impofer après une charge particulière 
aux biens qu'il vient de donner. Son teftament débute 
par ordonner que deux enfans de fa famille & de fon 
nom foient inftruits , logés & nourris dans le Collège 
des Bons-En fans, qu'ils y foient traités" comme enfans 
de bon lieu , qu'ils ayent le même pain , le même vin T 
la même viande que leMaître;.c*eft enfuite pour four*. 
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nît* àladépenfe de cette fondation , c'eft uniquement 

pour cela , il l'exprime formellement , qu'il dirpofe de 
les biens au profit du Collège. 11 déclare qu'il les lut 
donne ; mais le mot n'eft rien , c'eft la thofe qu'il faut 
examiner. On ne fauroit envîfager, comme étant pro- 
prement donataire , ni le Collège qui n'eft rien par 
lui-même, mais feulement une chofe appartenante 
au Public, ni le Public, que le Tcftateur ne montre 
nullepart l'intention degratifier.il donne au Collège, 
c'eft -à-dire , ii confie aux Prépofés publics qui gouver- 
nent le Collège , l'adminiftrarion des biens de fa fon- 
dation j il les charge de les gérer , de les entretenir ôc 
de remplir avec leur produit les objets auxquels il les 
deftine , bien entendu qu'ils tireront eux-mêmes de ce 
produit la jufte récompenfe que leurs travaux méri- 
tent. Il prévoit le cas où le revenu des biens excéderoit 
la dépenfe des charges ; & il eft 11 peu dans l'intention, 
que cet excédent pafle à des ufages différens de ceux 
qu'il a déterminés , qu'il ordonne dans ce cas, qu'on 
fourniffe à fes deux Bourhers des fouliers , de la bûche 
& de la chandelle. 

C'eft apparemment ainfi que l'ont entendu les 
Principaux eux-mêmes, puifque, fuivant les révo- 
lutions furvenues dans le produit des bourfes, ils fe 
font cru difpenfés de fournir aux charges ; c'eft ce 
qui a donné lieu au procès de IJ99 & à la tran fac- 
tion de i6zz. Si le Collège étoic précifément dona- 
taire , Ôc Û l'acceptation de la donation le foumettoit 
à l'engagement abfolu de fatisfaire aux charges , foie 
que les biens donnés fuffuTent, foit qu'ils fuiïent in- 
fufHfans , l'obligation étoit la même 3 ôc les charges de^ 



voient être acquittées. Cependant on a vu que , quand 
les baux emphithéotiques des maifons eurent réduit à 
de modiques redevances le revenu des bourfes, les 
Principaux prétendirent qu'ils ne dévoient point être 
obligés au-delà de ce qu'ils recevoient. Les Bour fiers 
leuroppoferenc le forfait ; mais il paroît qu'ils n'étoient 
pas dans le vrai principe : aufli la Sentence de i J99 
ordonna-t-elle que le Principal payeroit à chaque 
Bourfier le riers du revenu des deux bourfes, l'autre 
tiers réfervé pour lui-même. C'écoit régler l'obliga- 
tion fur le produit; ce qui convient fort à un enga- 
gement quina quel'adminiftration pour objet: c'étoit 
annoncer que 1 obligation n etoit point maennie & 
indépendante du plus ou du moins de revenu; ce qui 
détruit l'idée d'une propriété grevée ou d'une condi- 
tion inhérente à cette propriété. Par la tranfaction de 
1 6zz , les Parties fe fournirent à l'exécution de la Sen- 
tence de 1 599 ; & les Infpe£teurs chargés de la confer- 
vation des bourfes remarquèrent très-bien que, fi les 
obligations des Principaux diminuoientà proportion 
de la diminution des revenus , il étoit jufte récipro- 
quement que le droit des Bourfiers augmentât fur le 
pied de l'augmentation des produits ; chofe qui eft in- 
conteftable, &c qui n'eft que la fuite de ce droit de 
pure adminiftration, confié au Principal , fans aucune 
propriété. 

Il eft donc vrai que le Collège même eft le patri- 
moine du Public, & que les Officiers qui le gouver- 
nent , ne font que les Officiers du Public, prépofés à\ 
l'adminiflration de fa chofe , moyennant une jufte ré- 
tribution que leurs travaux méritent. Il eft certain que 
les biens donnés par le Fondateur des deux bouffes-, ne 
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font les biens ni du Collège, ni même du Public , que 

le Fondateur n'a pas eu deifein de gratifier, mais de . 
la famille pour l'avantage de laquelle la fondation a 
été faite uniquement ; enforte que les Principaux ont 
dans le Collège la feule adminiftration , foit d'une 
chofe publique , pour ce qui concerne le corps du Col- 
lège Ôc fa dotation primitive, foit d'une chofe pure- 
ment particulière pour ce qui regarde-les biens légués 
par Jean Pluyette. 

Il réfulte de-là que, fi l'union avoit pu donner aux 
Lazariftes quelques droits fur les biens dépendans du 
Collège , ce qui ne paraît pas propofable , ils n'en au- 
raient néanmoins aucuns fur les biens de la fondation 
Pluyette qui n'a rien de commun avec le corps même 
<du Collège, fi ce n'eft par rapport à lad m in ift ration j 
& comme fadminilt. ration que tous les Principaux de? 
Collèges avoientde ces maifons publiques, n'a point 
empêche 1 e Ro i d'établir pour le bien général une forme 
plus falu taire & plus utile , il faut convenir que la ré- 
gie des biens de la fondation , quiaété entre les mains 
des Lazariftes, ne les autorife point à s'oppofer aux 
arrangemens que la fagefle ôc la bonté du Roi lui ont 
infpirés à cet égard. 

Mais d'ailleurs .quand on pourrait regarder les biens 
de la fondation Pluyette comme appartenais au Col- 
lège, le décret d'union n'étant relatif qu'aux feuls offi- 
ces- de Chapelain & de Principal, & ne donnant aux 
Prêtres de la Million aucune propriété fur les biens du 
Collège , ils ne pourraient fous ce prétexte retenir la 
propriété des maifons léguées par le Fondateur ; ils 
n'auroient que les .droits attachés .à la place de Principal 

& 
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& à celle de Chapelain , & ces droits ne confiftent 

point dans une propriété , mais dans une adminiftra- 
tion dont les foins font récompenfés par des honorai- 
res; adminiftration qui ne peut jamais être un obfta- 
cle aux vues éclairées de la puiffance publique, & qui 
certainement n'a rien de plus refpeelable dans la main 
des Lazadftes , que dans celles de tous les autres Prin- 
cipaux. 

Ceft pour cela que nous difions, en commençant 
cette difcufïïon , que le raifonnement propofé par la 
Congrégation , pèche par deux endroits , i °. en ce 
qu'elle fuppofe que les biens de la fondation appartien- 
nent au Collège j z°, en ce qu'elle conclud de-là que 
la propriété de ces biens refte inviolablement annexée 
à la Communauté de la Mi Mon : ceft une faiilTe con- 
féquence tirée d'une faufle fuppofition. 

Il faut ajouter que , il l'on admettoit pour un mo- 
ment contre la lettre du décret, que ce décret eut pour 
but d'attacher à la Congrégation, non-feulement les 
deux offices de Chapelain & de Principal, mais les biens 
même, foit du Collège , foitde la fondation Pluyette, 
l'union feroit infectée du vice le plus radical & le plus 
abfolu;on y découvriroit un abus que nulle preicrip* 
tion ne peut couvrir, que nulle fin de non-recevoir ne 
peut effacer, celui d'avoir été faite à non habente potefta- 
tem. NI. de Gondy, Archevêque de Paris, n'étoitper- 
, fonnellement propriétaire des biens ni de l'une ni de 
l'autre efpece jil n'en étoît pas même l'adminiftrateur 
en fa qualité d'Archevêque. Lafurintendance & l'inf- 
pe^tion qu'il en avoit , il ne la tenoit que du choix 
libre ôc de la confiance du Fondateur qui auroit pu 
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choifir pour Supérieur majeur du Collège , tout aurre 
Prélat j un Magiftmt, unfimpîe Particulier, une cer- 
taine Famille , la fienne propre. Les biens du Collège 
& de la fondation n 'et oient point des bénéfices ni des 
biens eccléfiaftiques ; ils n'appartenoient point à l'E- 
glife , mais à la Société civile , 6c à une Famille parti- 
culière. Or il eft bien vrai que , pour la plus grande 
utilité de l'Eglife , on permet en certains cas aux Eve- 
cjues d'appliquer les biens de l'Eglife à un ufage plutôt 
qu'a, un autre, de les annexer à des corps utiles, ou 
de les divifer fuivant le befoin des circonftances, par- 
ce que ceft au Supérieur eccléfiaftique à déterminer 
aux ufages les plus avantageux l'emploi des biens que 
la piété des Fidèles a donnés vaguement à l'Eglife. 
Mais les befoins ou l'utilité de l'Eglife même feront: 
toujours, dans la bouche du Supérieur eccléfiaftiqué, 
un vain prétexte pour difpofer des biens qui n'appar- 
tiennent point à l'Eglife. Autrement il faudroit dire 
qu'un Eveque qui n'a point de Séminaire dans fon 
Diocefe , peut , attendu la nécellité 6c les avantagea 
d'un tel établiiTement, employer à fa dotation le patri- 
moine des Citoyens , 6c donner un décret par lequel 
il unira à cette maifon les biens , foie des Particuliers, 
fort du Public : ce n'eft apparemment pas le fens qu'on 
prétend donner à l'Ordonnance de Blois , qui auto- 
rife 6c invite par l'arc. Z4 les Evêques à confommer 
une 11 fa in te encreprife par union de bénéfices , œffîgna- 
tion de penjlons , ou autrement. Voilà donc le pre- 
mier & le principal abus que préfenteroit le décret 
d'union de i6zj , entendu comme les Lazariftes le 
préfentent. 
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Le fécond abus dépend du premier ; il confifte en 
ce que l'union a étéconfommée par l'Ordonnance de 
l'Official, & fur les conclufions du Promoteur : l'OfK- 
cial n'eft Juge que des chofes puremenç eccléfiaftiques 
& fpirituelles j le Promoteur ne fait que dans ces ma- 
tières fonction de miniftere public; ces deux Officiers 
n'ont donc agi que par une fuite de l'erreur dans la- 
quelle on étoit tombé fur la nature du pouvoir de 
l'Archevêque ; on l'avoir confîdéré comme ayant en 
cette partie des droits dépendans de fon miniftere 
çccléfiaftique : de c eft pour cela que le Promoteur a 
conclu , & que l'OfiScial a prononcé. Mais fi le prin- 
cipe d'où Ton eft parti n'eft pas vrai , la conféquence 
qu'on en a tirée tombe avec lui ; ôc le même vice qui 
affecte le décret de l'Archevêque, doit faire également 
rejetter l'Ordonnance de l'Official. 

Le récit des faits préfente d'autres abus qui ne font 
pas moins effentiels. Les Parties intérelîées , favoir 
i'Univeriité pour le Collège , la famille Pluyette pour 
les deux Bourfes,, n'ont point été appelles j les Lettres- 
Patentes obtenues fur le décret n'ont point été enre- 
giftrées; la manière dont l'union s'eft faite , cette dé- 
mifuon par laquelle Vincent de Paul remertoit d'une 
main comme Principal , ce qu'il alloit reprendre de 
l'autre, comme Chef de la Congrégation qu'il fon- 
doit , paroît avoir tous les caractères d'une vraie collu- 
sion . 

Ainfi , pour nous réfumer, les Prêtres delà Million 
ne peuvent réclamer comme propriétaires, les biens, 
foit de la dotation primitive du Collège des Bons- 
Enfans , foit de la fondation Pluyette ; ils ne peu- 
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tent réfîfter à la réunion de tous ces biens dans le 

Collège de Louis-le- Grand, par deux raifons fans ré- 
plique. 

i°. Parce cjue le décret d'union dont ils argumen- 
tent ne leur affecte que les deux offices de Principal 
& de Chapelain , & que de ces deux offices , en les 
iuppofant même valablement unis , il ne réfulte fur 
les biens qu'un pur droit d'adminiftration tout pareil 
à celui des autres Principaux. 

i°. Parce que cette union ne peut fubfiffcer par rap- 
port aux deux offices 3 ôc moins encore à l'égard des 
biens ; comme cette union s'appliquant à des objets. 
qui ne font, ni bénéfice, ni biens éccléfiaftiques, & 
qui n'appartiennent point àl'Eglife, mais au Public 
& à une famille particulière ; comme étant faite par 
l'Archevêque en qualité de Supérieur eccléfiaftique , 
quoique cette qualité ne lui donnât aucun pouvoir fur 
les biens dont il difpofoit ; comme ayant été par une 
fuite de la même erreur , prononcée par l'Official ; 
comme étant d'ailleurs infecree de vices &c de nullités 
de toute efpece. 

Il faut fuivre à préfent le récit des faits : les Prêtres 
de la Congrégation obtinrent au mois de Mai 1 617 
des Lettres-Patentes , qui leur permettent de s'établir 
dans tous les lieux du Royaume, pour y faire les exer- 
cices de piété convenables à leur afïbciation ; ces Let- 
tres onr été enregiftrées le 4 Avril 1 63 1 . Les Lazarif- 
tes qui n'avoienr alors aucun autre afyle que le Col- 
lège des Bons-Enfans, prétendent qu'ils regardèrent 
Ces Lettres-Patentes comme confirmarives du décret: 
d'union 3 fk comme un fupplément légitime au défaut 
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d'enregift renient des Lettres obtenues fur ce décret. 

Cette réflexion peut faire illufion dans un Mémoire à 
des lecteurs inattentifs ; mais ce n'eft pas férieufement 
fans doute qu'ils difent à ceux qui fa vent juger de la 
valeur des chofes , que la confirmation vague de leur 
Inititut tient lieu de lettres d'attache fur une union 
aufli i rtéguliere que celle qu'ils défendent , & qu'en 
leur permettant d'exifter , le Prince leur a permis par 
cela feul de s'emparer d'un Collège deftiné à un objet 
tout différent du leur , qu'il leur a donné la propriété 
de biens confac tés a l'éducation , & appartenais, foit 
au Public en général, foit à une famille particulière. 

Quoi qu'il en foit , le chef-lieu de la Million fut 
transféré en î6$z au Prieuré de Saint-Lazare ; & il 
ne refta dans le Collège que quelques Membres de la 
Congrégation , qui furent c larges des fonctions de 
Principal, de Procureur & de Chapelain , & qui pa- 
roiiTent s'être attachés à des exercices fort différens de 
ceux auxquels ces places font deftinees. Les Lazariftes 
conviennent eux - mêmes qu'ils étoient à peine intro- 
duits dans le Collège des Bons-Enfans, qu'ils évan- 
geliferent les pauvres dans les campagnes, & ouvrirent 
la maifon aux Eccléiiaftiques qui fe préparaient à la 
réception des Ordres. Ce n'étoit pas pour cet ufage que 
le Fondateur du Collège l'avoir établi, & que Jean 
Pluyette avoir légué fes biens. 

Les exercices du Séminaire quife pratiquoîent dans 
le Collège , n'avoient été aucofifés précisément par au- 
cun titre : on obferve qu'au moment de l'union il n'y 
avoir dans tout le Diocefe de Paris qu'un feul Sémi- 
naire, qui étoit celui de Saint Magloire i mais anpa- 



rerament on ne veut pas conclure de-là, que les Laza- 
riftes aven t çté endroit d'intervertir la destination du 
Collège & de fes biens ; & de ce que le Diocefe na- 
voit alors qu'un Séminaire, il ne s'enfuit pas que pour 
en former un fécond , on ait pu prendre le bien d'au- 
trui. Auffi le Séminaire de faint Firmin qui s'eft établi 
dans le Collège, n'a-t-il fubfifté que de fait pendant 
un grand nombre d'années ; les Lazariftes ont fuccef- 
ii veulent acquis & bâti pour former & pour agrandir ce 
Séminaire ; & îl eft bien difficile d'imaginer que les 
revenus du Collège n'ayent pas contribué a foulagcr 
les Lazariftes du poids de ces conftrudtions. 

Les Prêtres de la Congrégation font remonter l'o- 
jrigine & le commencement du Séminaire à l'année 
1 63 6 : cela fignifie feulement que dès 1636 des hom- 
mes qui dévoient tout au plus fe regarder comme 
chargés de l'adminiftrariond'un Collège, &c de l'édu- 
cation des Bouriiers , fe font livrés à des occupations 
abfolument étrangères a cet objet, & ont fait des biens 
du Collège l'ufage qu'ils en auroient pu taire , fi les 
maifons d'inftru£tion publique netoient deftinées 
qu'à inftruire &c à former des Prêtres. 

Ce qu'on peut dire de plus favorable aux Lazarif- 
tes , ce fi: qu'unifiant , comme il* le prétendent , les 
exercices du Séminaire au foin de l'éducation des 
Bourfiers, ils employoient les édifices 84 les biens du 
Collège à leur vraie deftination ; mais que leurs pro- 
pres fonds, après avoir fervi à la conftruttion des bâti- 
mens du Séminaire , ont fervi enfuiee a en foutenir 
les travaux Se les exercices. Mais dans cefyftême, que 
ki Lazariftes ont grandintérêc 4'ad opter > le Se mi- 



nàire n'aura plus lien de commun avec le Collège , il 
faudra mettre entre ces deux établiflcmens une répara- 
tion fixe & une indépendance abfolue ; & alors le dé- 
cret du Cardinal de Noailles en 1707, les Lettres- 
Patentes accordées fur ce décret , qui confifment le 
Séminaire de faint Firmin , qui permettent aux Laza- 
riftes d'y habiter , qui donnent une forme légale à cet 
établi fle ment, n'auront plus l'effet que les Lazariftes 
leur attribuent ; & vainement voudroit-on en con- 
clure que l'union du Collège à la Congrégation , 
union absolument indépendante de l'exiftence du Sé- 
minaire, foît autlientiquement reconnue &autorifée 
par le décret 5c par les Lettres. 

Les Prêtres de la Million avouent que depuis le dé- 
cret d'union jufqu a préfent , il n'y a eu dans le Col- 
lège que les deux Bour/iersPIuyette, &r qu'aucune des 
Bourfes pour lefquelles le Collège avoir été originai- 
rement fondé , n'a été remplie depuis cette époque 
jufqua préfent, Ils ont foin de relever l'intelligence 
qui a toujours régné entre le Principal &c les deux 
Bourfiers , de faire valoir la bonne éducation qu'ils 
leur ont donnée , & de vanter les fruits qu'ils .ont eu 
la confolation d'en recueillir. Plusieurs Bourfiers ont- 
fait honneur à leurs foins , foit dans le Clergé, foit au 
Barreau; c'eft>là ce qu'ils avancent : cependant on eft 
en état d'aflurer qu'au Barreau on n'a jamais vu ni bril- 
ler , ni paraître même aucun de leurs Elevés. 

Quoi qu'il en foie , la vérité <ft que les Bourfiers 
Pluyette n'habitoiene pas le plus fouvent dans le Col- 
lège, qu'ils n'y ont même réudé que quand leur goût 
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ou le genre de leurs études leur permetcoient de luivre 
les exercices du Séminaire, & qu'actuellement encore 
ceux qui remplirent les deux Bourfes, font placés dans 
d'autres maifons. 

Les Lazariftes qui craignent que les feuls titres 
qu'ils ayent fur le Collège ne leur afiurent pas fuffifam- 
ment la jouiflance de cette maifon , & qu'ils ne foient 
forcés de quitter fafyle qui fervit de berceau à leur 
Congrégation , voudraient bien fe ménager fur lui des 
droits d'un autre genre. 

La bonne foi de leur pofleflion , une administra- 
tion laborieule de près d'un iîecle &c demi , des travaux 
& des dépenfes qui ont tourné au profit du Collège 
& des Bourfes ; voilà ce que les Lazariftes voudraient 
bien faire regarder comme dès titres , capables de leur 
conferver une propriété qu'ils voyent toute prête à leur 
échapper. 

Quant à la bonne foi , nous ne la révoquerons 
point en doute, quoique les termes du décret qui n'u- 
nit a la Congrégation que les deux offices , quoique 
les règles du droit Se de l'équité qui établiflent les 
abus de ce decrer , foient des chofes qu'il n etoit gue~ 
«rc permis d'ignorer. Mais néanmoins nous la fuppo- 
fons , cette bonne foi , & nous avons eu foin, en ren- 
dant compte des faits , de tout attribuer à l'aveugle- 
ment , & de ne rien imputer à l'intention déterminée 
de mal faire ; c'eft tout ce qu'on peut exiger de nous; 
mais de la bonne foi que réfulte-t-il ? Tout au plus, que 
les Lazariftes ne rendront rien de ce qu'ils ont reçu 8t 
confommé , mais nullement qu'ils doivent conferver à 

l'avenir 
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Ta venir les biens d'une maifon publique , les bien* 

d'une famille particulière qui ne leur appartiennent 
point , & qui ne leur ont jamais appartenu. 

Quant à lad m inift ration laborieufe de cent 
quarante ans , la Congrégation, nous permettra de 
croire quechaque^nnee,ces> foins & ces peines ont été 
fufhfamment récompenfés par les revenus qu'elle 
s'eft: appliqués. Il ell trop difficile de fe perfuader 
ce qu'elle dit, que tant d'efforts n'ont pour objet 
que de lui conferver un établiffement qui lui a toujours 
été & qui lui eft encore à charge. Ceci nous ramené 
naturellement à l'article des dépenfes. 

Un acte de ijjo prouve que le Collège navoit 
alors que 1 37 liv. de revenu, les légumes du quartier 
de jardin, & quatre petites maîfons en face du Collège, 
où les Externes qui fréquencoient fes écoles étoient 
logés gratuitement ; un état préfenté au Recteur en 
1636, fait connoitre que le revenu nefe montoit qu'à 
701 liv. En 1640 il étoîr de 809 liv. Aujourd'hui 
en y comprenant les biens de l'ancienne fondation qui 
rapportent 336 livres, le revenu total eft de 861 z 
liv. 15 fols. Il n'effc pas poiTible qu'un aeeroiflement 
de produits fi confidérable & fi rapide foit l'effet du 
tems feul & des circonstances extérieures j ce ne peut 
£tre que le fruit des améliorations &c des dépenfes. La 
Congrégation a donc prodigieusement dépenfé. Voilà 
le premier raifonnemqnt des Lazariftes. 

Les maifons de la fondation Pluyette étoient au 
moment de l'union dans- un état de délabrement dé- 
plorable , elles font aujourd'hui en bon état; elles ont 
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donc été reconft mites , ce qui n*a pu fe faire fans de 

grandes dépenfes. Voilà le fécond raifonnemenr. 

Vincent de Paul a reçu le 6 Avril i6z$ 40000 liv. 
des Sieur 8c Dame de Gondy ; on ne fait pas ce quil 
en a fait ; il étoit incapable d'en abufer ; il les a donc 
employées a réparer 8c améliorer -le Collège & Ces 
biens. En 172,0 les livres des Lazariftes font foi, que 
des maifons de leur Ordre, des Membres de la Con- 
grégation , différens bienfaiteurs ont donné à ceux du 
Collège une fomme de 70000 liv. dont différens ar- 
ticles font mentionnés furies livres , comme deftines 
à faire les réparations ; depuis ce tems la Million n'a 
plus acquis de fonds , elle n'a plus construit d'édifices; 
les bâtimens du Séminaire étoient neufs ; c'eft donc 
au profit du Collège que cette fomme a dû être em- 
ployée. Le 30 Mars 1720 M. de Lagny , Confeiller 
au Parlement , 8c Madame fon époufe, qui aimoient 
la Congrégation depuis long-tems , ont donné 1 00000 
livres en billets , à la charge d'une rente viagère au 
denier vingt-cinq , qui a duré jufqu'en 17J7 ', cette 
fomme étoit deftinée aux réparations , & à rembour- 
fer S 9000 livres empruntées par tes Lazariftes depuis 
réjé jufqua 1705. De ces 89000 livres il y enavoit 
eu quarante-quatre employées aux réparations de deux 
maifons de la fondation Pluyette , ainfi que des bâti- 
mens du Collège , Ôc au rachat des boues & lanternes. 
La fomme de 1 00000 livres a, donc tourné encore , 
au moins en partie, au profit du Collège 8c des biens 
qui en dépendent. Or les 40000 livres données à Vin- 
cent, de Paul par M. de Gondy, les 70000 livres 
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données pardifférenresperfonnesen 1710, les ïooooo 

livres délivrées par M. de Lagny , étoient deftinées à 
l'utilité y non du Collège , mais de la Congrégation ; 
ceft en confidération des Prêtres de la Mi mon r & non 
en vue du Collège } que ces forcîmes ont été données; 
ils auroient pu les employer à leur ufage particulier , 
& alors ils auroient laine les biens du Collège , ou dans 
un état de ruine > ou chargés des dettes qui a voient été 
contractées pour les rétablir , & qui fubfifteroient en- 
core , fi les Lazariftes ne les enflent rembourfées avec 
leurs propres fonds. Voilà le troifieme raifonnement 
que les Lazariftes préfentent > pour fuppléer aux dé- 
clarations &c aux quittances d'emploi qu'ils ne rappor- 
tent pas. Si cela n'élevé pas , difent-ils, en leur faveur 
un nouveau titre fur le Collège > cela prouve du moins 
leur^ele & leur défintérejfèmcnt. Cette phrafe femble 
nous difpenfer de répondre. 

Enfin en 173 1 & 1732. , les Lazariftes ont fait 
conftruiie une maifon fur le quartier de jardin légué 
par Jean Pluyette , Ôc ils ont emprunté pour cette 
conftru£tion 7j_foo livres qu'ils y ont employées. Us 
ont rembourfé i437iivres dansl'année 1738- Us ont 
encore rembourfé en 1757 3000 liv. dont une partie 
provenoit d'une rente appartenante au Séminaire. 
Refte une dette de 71063 liv. dont les biens du Col- 
lège font chargés par privilège. Voilà la quatrième 
réflexion des Lazariftes. 

De tout cela ils concluent que l'augmentation con- 
fidérable des revenus eft le fruit 3 non-feulement de 
leur économie & de leurs fervices , mais encore des 
avances énormes qu'ils ont jettées fur les biens du Col- 
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]ege. Si même nous faififlons bien leur calcul „ il fe 

trouvera qu'ils ont dépenfé i 30000 liv. pour amener 
le produit à la fomme annuelle de 8 éoo livres dont le 
Collège jouit à préfent, c'eft- à - dire qu'ils ont dé- 
bourfé beaucoup plus que la valeur totale des fonds 
du Collège, & qu'en lesleurlailfanten entier on ne les 
dédommagerait pas encore de leurs avances : les fonds 
de l'ancienne fondation , les biens légués par Jean, 
Pluyette, loin d'augmenter fucceilivement en revenus, 
fe feraient totalement anéantis ; ils fe réduiraient au- 
jourd'hui à rien } fi les Lazariftes ne les enflent pas pof- 
fédés : & à la place de ces anciennes valeurs qui put 
difparu, il ne refte plus que ce que les Lazariftes ont 
biea voulu confaçrer de leurs propres deniers ; les re- 
venus annuels répondent à peine a ce qu'ils ont fourni 
de capital. Tel eft le réfultat réel de leurs combinai- 
ions , fi on veut les prendre à la lettre, La fingularité- 
feule fuffît pour le rendre fufpe<5t , &c l'examen va le 
faire abfolument évanouir. Âpres avoir montré que 
les Lazariftes n'ont fur le Collège aucun titre légal 
de propriété , il ne fera pas moins aifé de faire voir 
qu'ils n'ont pas même de titre de créance. 

Ce que nous avons dit précédemment, ne répond- 
il pas d'une manière fatisfaifante au premier argument 
qu'on voudrait tirer de la différence entre l'ancien re- 
venu des biens du Collège , & le produit actuel? Pour 
établir la réalité des dépenfes , on commence par fup- 
pofer qu'il eft impofhble que les biens foient parvenus 
d'eux-mêmes à l'état dans lequel ils fe trouvent au- 
jourd'hui , ôc l'on abufe de cette réflexion jufqu'au 
point d mfînuer , comme on vient de le voir , que ces 



biens ne produiroient absolument rien,fans les dépens 
fes de la Congrégation , puifqu'on cherche à faire en- 
trevoir que la lomme de ces dépenfes excède le capi- 
tal entier des revenus dont jouit le Collège. C'eftvteln 
lement outrer les c ho fes que les Lazariftes en allant 
jufques'là , rifquent de perdre tonte confiance : Mais 
au refte on a vu d'un côtè'ce que les feuls objets légués 
pal' Jean Pluyette vaudraient, à préfent par Ye&Qt dkiJ 
cours (Au tems & uns aucune amélioration , emfuppo- 
faiu feulement qu'ils eulfenc été entretenus:fur le pied, 
de leur premier état. On a vu d'un autre côtelée que 
les travaux des emphytéetes & les conltruclions. qu'ils 
ont faites , ont dû procurer d'accroiftemenr naturel 
dans les revenus, fans chercher ^d'autres caufes r c'eft 
ainfî qu'on a pu remarquer que des biens qui auraient 
acquis par eux-mêmes une valeur de près de 100000 
livres depuis 1478 jufqu'à préfent, font parvenus fuc- 
ceïlivement & par degi'és jufqu'à-la valeur du double 
ou environ. Ainfî s'expliquent fans peine les décades" 
de revenu dont les Lazariftes ont fait: imprimer le ta- 
bleau à la fuite de leur Mémoire. C'eft depuis 1 640 
jufqu'en 1690 , que font rentrées dans la main des 
Adminillrateurs du Collège , toutes les maifons que 
les emphytéotes ont dû reconftruire , &c qu'ils n'ont 
dû rendre qu'en bon état.:Et l'an. -obferve qu'en effet 
durant cet intervalle le revenu a monté en cinquante 
ans de 809 livres 1 y fols 4 den. a 3880 livres 19 fols 
j den. fur quoi il eft bon de noter que 11 les 40000 
livres données à Vincent de Paul , avoient été em- 
ployées à l'utilité du Collège , elles auraient dû l'être 
avant cette époque , ôc que tant qu'elle a duré , les La- 
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xariftes eux -mûmes ne prétendent pas y avoir dépenfé 
40000 livres. 

Voilà donc la principale augmentation furvenue 
dans le tems où l'expi ration des baux emphytéotiques 
à dû la produire en effet , & voila la caufe de cette 
augmentation bien connue. Si depuis 1690 les pro- 
duits ont monté de près de 4000 liv. à plus de 8000 
liv. il n'y a rien là qui doive furprendre ; chacun fait 
que le marc d'argent étoit alors à 29 livres, & que par 
conlequent 3880 livres d'alors équivalent poids pour 
poids, & titre pour titre , à plus de 6800 livres d'au- 
jourd'hui. Douze ou quinze cent livres qui fe trouvent 
encore en augmentation de cette dernière iomme, ne 
font quel'eftec naturel & connu du furhauffement des 
loyers , qui ont même augmenté en général dans une 
proportion beaucoup plus haute. La feule époque de 
1720, dont perfonne ne peut ignorer les effets, a tout 
porté à un prix excefïîf , & les décades du revenu font 
remarquer qu'en effet c'eft depuis cette date que les 
revenus ont principalement augmenté; l'accroiflemenc 
eit de 3000 livres de rente en quarante ans. Tout ce 

qu'on peut conclure de cette proçreilion fuceeilive , 

- n. 1 l- t ' ' / ' ? 

ceit que les biens ont ete repares & entretenus; mais 

puifque les Lazariiles pofTédoient, ils dévoient entre- 
tenir & réparer; &: en faifant ce qu'ils ont dû faire à 
cet égard, ils n'ont point acquis de créance fur le CoU 
lege ni fur les Bourfes. 

La Congrégation de la Million a grand foin de fai- 
in ce que l'Univerfite obferve elle - même dans fon 
Mémoire , que les loyers n'ont pas toujours augmenté 
en proportion des vivres > & que fou vent le goût que 
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le Public a pris pour d'autres quartiers de Paris , a fait 

tomber la valeur des maifons qui faifoientla dotation 
des Collèges &c des Bourfes ; la Congrégation ajoute 
que le quartier du Collège des Bons-Enfans n'a point 
encore hxé le goût du Public en fa faveur ; mais cette 
obfervation de l'Univerfité qui peut être vraie à l'é- 
gard des maifons fituées dans des quartiers autrefois cé- 
lèbres & abandonnés aujourd'hui , ne fauroit s'appli- 
quer à ceux qui n'ont poinc effuyé ces fortes de révo- 
lutions. Si au moment de la fondation Pluyette le 
quartier de Saint Vi&or eût été le beau quartier de 
Paris , on pourrait imaginer que le changement de 
goût de la part du Public auroit diminué la valeur des 
maifons léguées au lieu de l'augmenter ; mais le quar- 
tier de Saint Victor a toujours été ce qu'il eft ; i'efti- 
mation faite en 1478 ne portoit pointeur une vogue 
paflagere qui ait ceflfé depuis ; il y a plus , ces maifons 
qui étoient dans ce tems fur les murs & à la porte mê- 
me de Paris , fe trouvent aujourd'hui bien en-deçà de 
la barrière, & par conféquent d'une plus grande valeur 
relative ; le furcroit qui a dû naturellement arriver 
dans le prix des loyers , n'a été calculé que fur un pied 
fort modéré , &c indépendamment de toutes les eir- 
confiances étrangères au cours & aux révolutions des 
tems ; fi le terrein & les maifons données par Jean 
Pluyetce étoienc fituées dans le quartier du Palais 
Royal j elles vaudroient bien fû rement plus de 60000 
liv. de rente. 

De tout cela que peut-on conclure ? que les biens 
du Collège ont pu Ôc dû acquérir fucçe Hivernent la 
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ririletir où-.iiou» les voyons fans aucune autre caufe que 

Je cours des années , ; fans aucune aune augmentation 
uque cellcs.qui ont été faites par les emphytéotes. Si 
cette vérité eft confiante, le premier raifonnement 
des Lazariftes tombe abfolument : de ce que les reve- 
nus fe montent aujourd'hui à 8600 liv, il ne s'enfuk 
point du tout que le Congrégation de la Mifïion y 
-ait fait de fortes depenfes. 

La féconde réflexion qu'elle préfente , ne paroît pas 
meilleure ,. fî même elle n'eft pas détruite d'avance par 
ce qu'on vient de. dire. La tranfa£tion de i6zz qui 
fait mention des. baux: emphytéotiques y prouye fans 
réplique que les maifons. netoienr point en mauvais 
-état au moment de l'union , puifqu'elies avoient été 
reconft mites par les emphytéotes : ceux-ci ont dû les 
.remettre à la fm de leurs baux , bonnes & bien répa- 
rées j ai 11 11 en fuppofanç même qu elles euffent befoin 
de groffes réparations , ce ne font point les Prêtres de 
la Mïïficn qui les ont faites ; ils n'ont été chargés de- 
puis la rentrée de ces maifons dans leurs mains que de 
l'entretien annuel imi eft la charge îndifpeniable du 
revenu quMs touchoîent. C'eft donc un faux raifonne- 
ment que de dire : en 1 617 les maifons avoient befoin 
d'être reoon limites; elles font à prêtent en bon état ; 
donc les Lazariftes ont fait la dépenfe des réconftruc- 
tions : tour eft erreur dans cet argument , puifqu'en 
1 62.7 les réconftructions ne dévoient point être nécef*- 
faires , & qu'en fuppofant cette néceflité ,.ce n'eft point 

. aux frais des Lazariftes mais des emphytéotes que les 

. navaux ont dû fe faire, 

S'il 
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S'il eft vrai que les rnaifons foient rentrées en bon 

état dans la main des Prêtres de la Million , s'il eft vrai 
que fans dépenfes extraordinairesellesayent dû acqué- 
rir la valeur qu'on leur voit aujourd'hui, ces deux vé- 
rités diminuent bien de la force des réflexions que pré- 
Tentent encore les Lazariftes : 40000 Hv. données par 
le lleur de Gondy à Vincent de Paul , Se dont on 
nous aflure qu'on ne voit point d'emploi , 70000 liv. 
données aux Prêtres du Collège en 172.0 , fans qu'on 
fâche non plus ce que cette fomme eft devenue , ne 
pa {Feront plus, fans preuve, pour avoir été employées 
à l'utilité du Collège ; d'abord parce qu'en Juftice on 
ne croit que ce qui eft prouvé ; parce que la vénération 
qu'on a pour Vincent de Paul , & la confiance que mé- 
ritent les Lazariftes, ne tiendront jamais lieu de décla- 
ration Se de quittance d'emploi; parce que Vincent de 
Paul Se les Lazariftes ont pu faire de ces fommes des 
ufages très-innocens , Se même trèVrefpectables, fans 
les avoir confacrées à l'amélioration des biens du Col- 
lège ; parce que l'on ne voit pas la plus légère preuve 
qui établiffe que les biens du Collège eulFent alors 
befoin de réparations , Se qu'on vient même de mon- 
trer tout le contraire ; parce qu'enfin c'eft une vraie 
chimère de venir préfenter comme des titres de créan- 
ce , de fimples a légations dénuées de tout appui , 
& même de toute apparence de raifon. 

Quant aux 1 00000 liv. données en 1720 par M. 
&Madamede Lagny , il fe peut faire qu'ils aimajfent 
la Congrégation depuis long-tems. Il eft également pof- 
fibleque leurdeifein ait été dègratifler non le Collège, 
mais les Prêtres même de la Miffion. Ces Prêtres ont 
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eu , fi l'on veut , la liberté d'appliquer cette femme à 
un tout autre ufage qu'au remboursement des 89000 
liv. qu'ils dévoient ; mais qu'eft-ce que tout cela fait à 
la queftion que nous agitons ? Rien ne prouve l'em- 
prunt de ces 89000 liv. rien ne conftate l'emploi au 
profit du Collège &c des biens du Collège ; les Laza- 
riftes avouent eux-mêmes qu'il y a 4J000 liv. d'em- 
ployées aux bâtimens du Séminaire ; & qui fait tout 
ce que Séminaire a pu occafionner de dettes qu'on vou- 
droit aujourd'hui rejetter fur le Collège ? En fuppo- 
fant même les emplois conformes aux allégations des 
Lazariftes , & en partant du tableau même qu'ils pré- 
fentent des décades du revenu , il eft facile de juger que 
depuis 1650 jufqu'en 172,0 , toutes déductions faites 
des charges , foit du Principal , foit des Bourfiers , foit 
des réparations , le Collège a produit aux Lazariftes un 
revenu affez confidérable pour acquitter les intérêts x 
&t pour éteindre fucce Hivernent les capitaux. 

Il ne refte donc plus qu'à parler de cette dette de 
71000 liv. qui fubfifte 3 dit-on, encore depuis 1730 , 
pour la conftruc't.ion d'une maifon furie quartier de jar- 
din. Un fait inconteftable & qui ne fera pas contelté , 
ç eft que cette conftruâùon n'a produit au Collège 
qu'une augmentation de revenu de 1400 1. & comme 
c'eft un principe fur , que quiconque bâtit fur le fonds 
d'autrui, bâtit pour le propriétai re, & n'a contrelui d'ac- 
tion que jufqu'à concurrence de la plus value , c'efV 
tout au plus fur le pied de 1400 liv. de rente que doit 
être évaluée la dette, foit du Collège, foit des Bour- 
fiers , mais il eft facile de prouver même que cette dette 
eft éteinte, & au-delà, par les bénéfices dont les Laza- 
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riftes ont profité depuis 1730. Les charges réduites à 
leur jiifte valeur, ne doivent pas monter à 3600 Hv. 
cent piftoles pour les réparations, autant pour les deux 
Bouriiers, izoo Hv. pour le Principal 8c le Chape- 
lain ,ioi Hv, 1 1 f . à quoi ils porçent eux-mêmes la 
contribution des boues & lanternes, 72, liv. pour le 
rachat du logement des foldats, 1 j liv. pour le pain 
béni , 16 liv. 7 f . 6 den, pour les charges foncières. 
Cette fomme annuelle de 3600 1, forme en trente ans 
un objet de 108000 liv. ou environ; mais les Laza- 
riftes ont touché, fuivant leur propre expofé , pendant 
ces trente années , une fomme de 1 3 4000 liv. ceft un 
excédent de 116000 liv. & il eft facile de montrer , par 
le calcul annuel du paiement des intérêts & de l'ex- 
tinction fucceflive des capitaux, que la fomme em- 
pruntée en 1730 a dû être rembourfée totalement en 
1760. Si l'on porte la plus grande précifion dans ce 
calcul , il eft certain au moins qu'en 1760 il ne devoit 
pas refter plus de 9000 liv. de cet emprunt à acquitter, 
.& que les trois années échues depuis cette époque ont 
dû fuffire &c au-delà pour les éteindre. 

Il eft donc d'une évidence palpable, que les titres re- 
préfentés par les Lazariftes , ne fauroient leur donner 
ni propriété ni créance fur les biens du Collège des 
Bons-Enfans , non plus que fur ceux des bourfes fon- 
dées par Jean Pluyette dans ce Collège. Le décret , en 
unifiant à leur Congrégation les feuls Offices de Prin- 
cipal &de Chapelain , ne leur a pas donné une admi- 
niitration plus étendue qu'aux autres Principaux , ni 
parconféquent plus de droit que les autres Principaux 
n'en ont , de s'oppofer aux réglemens nouveaux que 
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l'autorité royale donne à l'éducation publique dans 
fon Royaume. Ce décret d'union , renfermé même 
dans fes véritables bornes , eft plein de vices &; de nut* 
Iités ; mais fi l'on étendoit fes effets furies biens mêmes 
du Collège &c des bourfés , il feroit abfolument in fou- 1 
terable , puifquil viole roi t évidemment l'intention 
primitive des Fondateurs , en appliquant aux Millions 
& à l'inflruérion des Prêtres des biens donnés unique^ 
ment pour l'éducation publique ;puifqu'il difpo feroit, 
fous le prétexte de l'utilité de l'Eglife , de domaines qui 
n'ont jamais appartenu à l'Eglife, & dont la propriéré 
appartient au Public ôc à une famille; puifqu'il feroit 
émané de l'autorité incompétente d'un Archevêque , 
qui n'a voit fur le Collège que des droits indépendans 
de fon mîniftere, & qui néanmoins auroit agi comme 
Supérieur eccléilaftique, pour difpofer d'un bien qui 
n-'étoit point fournis à fon gouvernement fpirituel. 

Les Prêrres de la Miffion n'ont donc eu , depuis 
Fumon, que la fîrnpieadminiftration exercée par tous 
les Principaux des Collèges, & rien davantage. Ils ont de 
fait exerce au nom du Public fur les biens de la fondation 
primitive, au nom de la famille Pluyette fur les biens 
légués en 1478 , une régie qui ne leur a donné aucune 
forte de propriété. 

Or il eft de principe que la punTance publique n'eft 
érablie que pour protéger les propriétés & les droits des 
Sujets. Elle ne peut donner à l'un ce qui appartient à 
l'autre , elle ne peut appliquer à un ufage ce qui a été 
deftiné à une autre fin par le donateur ; mais pour 
arriver au but de rétabliffement , pour procurer l'exé- 
cution la plus fûre des volontés du fondateur a elle 






•peut prendre les voies qui lui paroiffent convenables ; 
elle peut régler l'adminift ration , comme elle le juge 
à-propos pour le plus grand bien. L'adminift rat ion 
n'eft qu'un moyen y &c n'eft pas la fin ; & fi la fin ne 
dépend pas de l'autorité fouveraine, les moyens font 
dans la main du Prince , en qualité d'adminiftrateur 
univerfel. La propriété ou la deftination des chofes , 
peuvent créer des droits indeftructibles ; mais l'admi- 
nift rat ion n'en donne aucun autre que celui d'être ré- 
compenfé des peines quelle exige , pour tout le tems 
qu'elle a duré : elle n'eft jamais un titre pour la con- 
fer ver à l'avenir ; &: s'il eft des adminiftrations inamo- 
vibles j ce droit perfonnelà l'Adminiftrateur , n'a lieu 
qu'autant que la même forme d'adminiftraEÏon dure ; 
ce ne peut être un obftacleà L'établi fie ment d'une for- 
me plus utile. Voilà des principes inconteftables. 

Les Lazariftes fini fient comme ils ont commencé. 
Le même définté relie ment fe montre dans toutes les 
parties de leur défenfe ; ils n'exiftent que pour être 
utiles, voilà toute leur deftination, & jamais ils ne 
eonnoîtront d'intérêt particulier qui ne foit fubordon- 
né à l'utilité publique. Leur Infticuteur a laiffé pour 
héritage à la Congrégation ce zèle qui fait faire au bien 
général lefacrifiee de tous fes droits , de fes pofleflions, 
de fes avances & de fes travaux. Comme ces protefta- 
tions ne font fans doute pas un jeu , & que l'objet des 
Lazariftes. n'eft apparemment pas de feduire par un» 
extérieur de modération , ils verront avec plainr dans 
ce Mémoire, que pour fatisfaire cet amour du bien 
Public dont ils font animés, ils n'ont aucun facrifice af- 
faire, & qu'il ne s'agit que de rendre juftice.. 
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Ceft faute d'avoir bien faifi cette idée, que les Prê- 
tres de la Million mettent en parallèle Futilité d'un 
Séminaire qui fert de retraite à un grand nombre de 
jeunes Ecclefiaftiques de la Capitale & des provinces , 
avec l'avantage de nourrir & d'élever dans le Collège 
de Louis le Grand quelques Bourfiers de plus. Ce fe- 
roit-là le point de la Caufe , fi les biens du Collège 
étoient des biens vacans fans propriétaire & fans defti- 
nation , dont l'autorité publique eût a difpofer pour Je 
plus grand bien ; mais les choies ne font pas dans cet 
état. L'objet , la propriété des biens , font déterminés 
de la manière la plus précife. C'eft pour l'éducation 
des enfans , que ces fonds ont été donnés ; la dotation 
des Bourfes eft nommément deftinée à élever ceux 
d'une certaine famille ; c'eft à cette famille que les 
Bourfes & leur revenu appartiennent. Quand il feroit 
vrai que la fin d'un Séminaire fût plus avantageufe 
que celle d'un Collège , il ne s'en fuivroit pas de-là 
qu'il fallut détourner l'emploi des biens d'un Collège 
à l'entretien d'un Séminaire, parce que, malgré l'im- 
portance du bien Public , la Juftice eft plus impor- 
tante encore , & qu'elle eft elle - même le plus grand 
des biens pour le Public & les particuliers. 

Les Lazariftesfe font fait l'objection ;eh comment 
leur auroit-elle échappé ? Ils ne l'éludent que par une 
équivoque. Le Roi , difent-ils, eft le fondateur du 
Collège ; il a pu en difpofer au profit de la Million 
par les Lettres - Patentes de 1 617. Les biens de Jean 
Pluyette ont été donnés au Collège ; il n'y a qu'une 
feule charge impofée fur ces biens , celle de la nourri- 
ture, du logement & de l'éducation des deux Bour-» 
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uers de fa famille ; cette charge forme tout le droit 

desBourilers & de la famille; quelle injuftice yauroit- 
il donc à deftiner le furplus au maintien d'un établif- 
fement confacré a l'utilité publique ? C'eft en partant 
de ces principes, que les Lazariftes règlent les droits des 
Parties , qu'ils font la part des autres & la leur , &c 
qu'ils propofent des arrange mens : ne pourroit - on 
pas , difent-ils, tranlporcer les deux Bourfes au 
Collège de Louis le Grand , mettre ces Bourfes au ni- 
veau de celles qui feront portées à la plus haute efti- 
mation , leur donner même par-delà pour leurs me- 
nus befoins une fomme annuelle qui fera réglée , 
affecter par privilège tous les fonds du Collège à cette 
charge , laijjer au Séminaire la propriété & la jouif- 
fance de tout le furplus , ôc confirmer ces opérations par 
des Lettres- patentes bien & dûement enregistrées. 
Voilà comment les Lazariftes prouvent qu'ils pour- 
raient très-bien, fans aucune injuftice , garder huit mille 
livres de rente des biens d'un Collège de Paris , en 
payant environ cent piftoles. 

Ce Mémoire tout entier n'eft fait que pour répon- 
dre à cet argument. Le Roi eft fondateur du Collège ; 
on l'accorde, quoiqu'on n'en fâche rien précisément ; 
mais qu'il s'en fuive de-là qu'il a pu en difpofer pour 
une autre deftinarion , on le nie : le Souverain n'eft, 
encore une fois, le maître que du choix des moyens; la 
deftinarion & la fin une fois établies font hors de fon 
pouvoir , parce que le don que renferme toure fonda- 
tion , afflue au Public des droits inaliénables &; indef- 
tru&ibles. Un fondateur n'a point , après la fondation 
confornmée , le pouvoir de changer ce qu'il a fait » da 



retirer fa libéralité , de l'appliquer à d'autres ufagçs ; 
la fimple pollicitation même forme un lien de droit, 
dont il ne lui eft pas libre de fe dégager; nos Rois qui 
ont toujours donné aux autres Puiilances l'exemple 
de l'attachement aux Loix , fe font gloire d'y être fou- 
rnis , comme les derniers de leurs Sujets. Nous dirons 
donc avec liberté que le Roi n'a pas pu faire la difpofi- 
tion dont les Lazariftes prétendent qu'il a été le maî- 
tre : il ne l'a pas pu ; car tout ce qui eft contraire à la 
Juftice , nos Rois le regardent comme impoffible. 
Nous ajouterons qu'il ne l'a point fait ; car le Souve- 
rain n'agit que par les formes légales ; & les Lettres- 
patentes dont on parle , n'ont point été vérifiées & en- 
regiftrées. Au refte cet objet ne touche la famille 
Phiyetteque d'une manière fort éloignée : c'eft l'objet 
fuivant qui l'inté reffe. 

Le droit delà famille ne con lifte , dit-on, que dans 
la charge des deux Bourfes : cette charge une fois ac- 
quittée, elle n'a rien a voir dans i'adminiftrarion & 
dansl'ufagedu furplus des biens qu'elle a donnés. Cette 
erreur a été réfutée d'avance ; ce n'eft ni au Collège , ni 
au Public, qu'appartiennent les biens donnés. Ces biens 
font encore aujourd'hui les biens de la famille ; ils ne 
fe trouvent dans la main des Prépofés publics, que par 
rapport à ladminiltration ; ce n'eft point pour gratifier 
le Collège, pour enrichir le Public, que Jean Pluyette 
a fait un legs; la nourriture & l'entretien de fes Bout- 
fiers eft fa difpoiition principale, ou plutôt unique; 
le don de fes biens n'en eft que l'acceiîoire & la fuite. 
II a commencé par établir une charge, il n'a légué 
enfuite que pour mettre- à portée de fatisfaire à cette 

charge ; 
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charge ; il a augmente la charge , dans le cas où les 
biens fourniroient un excédent. Il n'eil donc pas vrai 
de dire que ie droit de la famille foit limité à l'entre- 
tien des deux Bourfiers, & que le revenu étant huit fois 
plus confidérable que cqz entretien ne l'exige , les La- 
zariiles peuvent fe maintenir en poflefïion de tout le 
relie : c'efl l'étendue du bien même, qui règle l'éten- 
due du droit des parens; la totalité doit être employée 
à leur profit, en fe conformant feulement à l'efprit de 
la donation primitive , en faifant des revenus un ufage 
analogue à celui que le teftateur a prefcrit. 

Ainfi l'utilité du Séminaire eft une queftion bien 
étrangère à l'objet véritable de la conteftation, parce 
qu'avant tout il eft julle & par conféquent utile de 
rendre à chacun ce qui lui appartient. Quand il feroit 
vrai que le Séminaire dur s'anéantir, cela feroit indif- 
férent , parce qu'il vaut mieux fouffrir la chute d'un 
Séminaire, que de commettre une injuftice. Au relie 
dans le fyftême des Lazariftes , c'eft une terreur ima- 
ginaire , dont ils ont pris d'ailleurs foin de nous gué- 
rir. Le Collège des Bons-Enfans leur a toujours été à 
charge ; jamais (es revenus n'ont tourné au profit du 
Séminaire, qui a fes intérêts diftindls, fes revenus , fa 
régie à part. La perte d'un bien qui a toujours plus 
coûté que produit, d'un bien dont les Directeurs du 
Séminaire ne fe font jamais permis de profiter, ne peut 
être qu'un événement fort heureux pour les Lazarif- 
tes. Loin d'accélérer la chute de rétablilTement voifin , 
cet événement ne peut qu'en augmenter la Habilité , 
& en affiuer la durée. 
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1 iE Conseil soussigné , qui a lu le Mémoire ci- 
joint:, enfemble le Mémoire &: la Confultation don- 
nés au Public par les Lazariftesfur le Collège des Bons- 
Enfans : 

Est d'avis que l'affaire pré fente deux que (lions 
principales : l'une, Ci les Prêtres de la Million peuvent 
fe dire propriétaires du Collège des Bons-Enfans, des 
biens qui en dépendent , & nommément de ceux qui 
ont ère légués par Jean Pluyette : l'autre , s'ils ont ac- 
quis fur le Collège & fur fes biens quelquautre efpece 
de droit , depuis qu'ils en font en pofleifion. 
s A l'égard de la première queftion , il ne s'agit, pour 
la réfoudre, que d'examiner quels effets a pu produire 
le décret d'union donné en i6zy par M. de Gondi > 
Archevêque de Paris. Sur cette matière des unions, il 
y a des principes inconteftables, auxquels on rend hom- 
mage dans la Confultation qui eft à la fin du Mémoire 
de la Congrégation. 

Les unions , qui font des efpeces d'aliénarîons des 
biens de l'Eglife , peu favorables en général , ne font 
légitimées que par lescaufes d'utilité évidente ou de né- 
cefïité qui y donnent lieu. C'eft pour s'affurer de la 
vérité de ces eau fes que toute union doit être précédée 
de formalités & de procédures, dont la plus importante 
eft l'information , qui a pour objet de conftater les 
avantages ou les inconvéniens de l'union , & dans 
laquelle doivent être entendues toutes les Parties inté- 
reffées. 
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D'un autre côté il faut convenir qu'en effet , fui- 
vant que le porte la Confultation , l'évidence de l'uti- 
lité ou de la néceflité peut fuppléer quelquefois , Ôc 
fur- tout: dans les unions anciennes, a l'omiflïon de 
certaines formalités, & que renonciation des procé- 
dures tient lieu de la reprefentation des pièces mêmes ; 
in antiquis enunciativa probant , & omnia prafumuntur 
folemniter acla. Ce font les deux bafes inébranlables fur 
lefquelles pofent le bon ordre & la tranquillité pu- 
blique. 

Mais quelque préeieufes que foient ces maximes, 
elles ne font fondées que fur une préfomption falu taire , 
qui doit être maintenue quand elle n'eft point com- 
battue par des preuves, & qui tombe lorfque le vice 
fe manifefte ; car c'eft un autre principe également 
inviolable, que le tems n'efface point l'abus. Or il paroît 
impoffible de fe diflunuler que le décret d'union dont 
fe prévalent les Prêtres de la Congrégation eft tache 
d'un vice qui doit réclamer perpétuellement contré fon 
effet. Ce vice , le plus enentiel de tous , c'eft le défaut 
de pouvoir de la part de l'auteur du décret. 

L'on prétend que toute efpece de bénéfice , toute 
efpece d'établiiTement Eccléfiaftique , ou mixte , eft 
fufceptible d'union : Ton prétend que les Collèges font 
aujourd'hui réputés des Corps mixtes ; mais qu'autrefois 
ils étoîentcenfés purement Eccléilaftiques: qu'autrefois 
les Principalités & les autres Offices des Collèges étoient 
regardés comme des Bénéfices, préjugé qui régnoit, 
dit-on, encore au commencement du dernier ilecle, 
& qui n'a cédé qu'à la force des Arrêts, par lefquels ces 
Offices ont été mis dans la claffe des Simples adminif 
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trations temporelles. L'on prétend enfin que les Prin- 
cipautés & les Bourfes des Collèges doivent être affimi- 
lées aux Bénéfices de fonda r ion &c de pleine collation 
Laïque , dans lefquels il ne peut être fait aucun chan- 
gement que du confentement du Seigneur collateur , 
& dont l'adminiftratioii même & ladîfpofitionétoient, 
avant l'Ordonnance de 1667, de la compétence des 
Juges feuls du Seigneur, 

De- là on veut conclure que l'Archevêque de Paris, 
Supérieur univerfel de toutes les chofes Eccléfiaftiques 
de Ton Diocèfe , Adminiftrateur né de tous les Béné- 
fices , a pu prononcer l'union de la Principauté & de 
la Chapellenie du Collège des Bons-Enfans. 

Mais il paroîc que les principes d'où l'on tire cette 
conféquence ne font pas abfolument exacts, & que la 
conféquence même n'eit pas tirée avec toute la juftefTe 
pofïîble. 

Tout Bénéfice & tout Etabliireme«nt appartenant au 
Corps du Clergé de chaque Diocèfe,peut être appliqué 
par fEvêque à l'ufage que fa follicitude Paftorale lui 
indique comme le plus utile ', c'eft de-là que vient le 
droit du premier Pafteur , d'unir & de divifer ces 
Etabli (Te m en s & ces Bénéfices , fous les modifications 
& les formalirés que les Loixde l'Eglife & de l'Etat ont 
fagement établies : mais un établiffement qui n'appar- 
tient point au Corps Eccléfiaftique , qui n'a point été 
fondé pour l'utilité de l'Eglife, dont la fociété civile efï 
propriétaire , qui n'a éré formé que pour elle, ne fçau- 
roit être aliéné ni uni à un autre établiffement par un 
aevte émané de l'autorité fpirituelle , parce que cette 
autorité, renfermée ftrictement dans fes bornesjcommet 
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un abus toutes les fois qu'elle les excède , pour toucher 
aux chofes temporelles. Ce font les biens feuls de l'Eglife 
qui doivent être employés au plus grand avantage de 
l'Eglife y 6c pour nous fervir de la raifon fenfiblc qui 
eft préfentée dans le Mémoire , il n'eft pas permis de 
difpofer du bien d'autrui , même pour l'appliquer à 
de bonnes œuvres. 

Que la plupart des Collèges (oient gouvernés &c 
deflervis par des Eccléfiaftiques &: des Laïcs, que par 
cette raifon , on les regarde aujourd'hui comme des 
Corps mixtes , c'eft une chofe indifférente , parce qu'elle 
eft accidentelle. Des Laïcs feuls pourroient administrer 
tous les Collèges , fans que l'objet de' leur fondation 
fût interverti. La deftination de ces maifons , confa- 
crées uniquement à l'éducation publique , n'a rien 
d'analogue aux fonctions du miniftere Eccléfiaftique; 
ce n'eft point pour former des Prêtres, mais pour élever 
des Citoyens de tous les Ordres que ces Etabliflemens 
ont éré fondés , & la puiflance fpirîtuelle n'a pas plus 
de droit fur eux que fur toutes les chofes publiques du 
Royaume. 

Il fe peut faire qu'autrefois l'extenfion abufive &r 
déréglée de l'autorité Eccléfiaftique , ait fait regarder 
comme des Bénéfices les Principalités , tes Bourfes 6> 
les autres places des Collèges , mais il y a bien long- 
tems que cette erreur a été proferite , & que les vrais 
principes ont été rétablis. L'Arrêt de Gemelly,. du z i 
Janvier 1 562., a déclaré nulle & abufîve l'impét ration 
en Cour de Rome de la Principalité & des Bourfes du 
Collège de Bourgogne ; &c l'on voit que cet Arrêt eft 
bien antérieur au commencement du dix-feptieme 
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fiecle : comment pourroit-on fuppofer qu'à cette épo- 
que on vécût encore dans une fî faufle opinion ? 

On ne peut donc absolument comparer la Prinei- 
palité du Collège des Bons-Enfans à un bénéfice, 
même de collation Laïque, puifqu'elle n'a aucun des 
caractères qui conflit uent effentiellement le bénéfice. 
Un bénéfice eft , fuivant les Canoniftes , le droit que 
l'Eglife accorde aux Clercs ,de percevoir une certaine por- 
tion de revenus Eccléfiafliques , a condition de rendre à. 
lEglife lesfervices prefcrits par les CanOns , par l'ufàge 
ou par la fondation. 

On ne trouve pas ici une feule de ces conditions. 
Ce n'efl pas l'Eglife qui peut accorder le droit de jouir 
des revenus donnés au Public pour le bien de l'Etat; 
ce n'efl point aux Clercs que la place de Principal eft 
exclufîvement affectée : on voudroit l'infirmer en fou- 
tenant qu'elle a toujours été réunie à la place de Cha- 
pelain, mais cette réunion ne feroit qu'un fait fins 
conféquence , & le Mémoire ei-deffus prouve même 
que ce fait n'efl: point exact. On ne fçauroit regarder, 
comme revenus eccléfiafliques , des revenus a0ignés à 
l'Adminiftrateur d'une Maifon temporelle & profane, 
qui n'a point pour objet direct l'utilité & le fervice de 
l'Eglife. Enfin la charge de rendre à l'Eglife lesfervices 
prefcrits par les Canons , par fufage & par la fondation , 
ne fe rencontre point dans la place dont il s'agit ; ce 
n'efl point à l'Eglife , c'eft à l'Etat & à la fociété civile 
que le Principal d'un Collège doit fes fervices Ôc fes 
foins, 

Il eft donc confiant que fous aucun rapport la place 
de Principal ne peut être coniîdéree comme bénéfice, 



& dès- là l'union de cette place n'a pu être faite à une 
Communauté, par un décret du Supérieur Eccléfiafti- 
que. Le Supérieur avoit bien la nomination des places 
ëc la furintendance de ladminiftration; mais il l'avoir, 
comme il eft obfervé dans le Mémoire , par l'effet de 
la volonté libre du Fondateur , qui aurait pu faire 
tomber fon choix fur tout autre que fur lui. II ne 
l'avoit point par la force de fon miniftere EccJéiîa/ti- 
que , il n'étoit pas même revêtu des droits du collateur 
Laïc d un bénéfice, d'un côté , parce qu'il ne conférait 
pas les places à raifon de fa temporalité , d'un autre 
coté , parce que ces places n'é raient point des bénéfices. 

Quel étoit donc le droit & le pouvoir de M. l'Ar- 
chevêque de Paris ? Celui d'un Âdminiiirateur de ta 
chofe d'autrui, d'une chofe profane, dont la régie cV 
la furintendance ne lui appartenoit, ni comme Arche- 
vêque , ni comme Seigneur temporel , mais par l'effet'' 
d'un choix purement volontaire. Prétendre que dans 
cette pofition l'Archevêque ait pu unir les Offices du. 
Collège à une Congrégation de rVJÎflionnaires, c'eft- 
à-dire, qu'il ait pu difpofer de ce qui n'etoit à lui fous 
aucun rapport , c'eft une idée qui ne paraît pas même 
probable : il ne faut pour en juger, ni feuilleter les. 
Canons, ni confulrer la Jurifprudence ; il fuffit de 
s'en tenir fermement à ce principe du Droit Naturel,, 
antérieur à toute Loi pofitive , que les propriétés font; 
inviolables , que l'Adminiftrateur n'efl point proprié- 
taire , que l'aliénation de la chofe d'autrui eft une 
in ju (lice. . 

Mais nous ajouterons que quand on Dourroit regar- 
der les deux places unies comme des bénéfices ; quand om 
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pourrait regarder l'Archevêque comme ayant les droits 

de collateur Laïc de ces bénéfices ; quand on fuppofe- 
roit qu'avant l'Ordonnance de 1667 les Juges du Sei- 
gneur collateur euffent le droit de prononcer les décrets 
d'union , celui dont il s'agit n'en (croit pas moins irré- 
gulier par défaut de pouvoir : l'Archevêque, confidéré 
comme collateur, n'auroit eu le droit d'unir qu'àcaufe 
de fa temporalité ; ce neft donc pas par lui, maïs par 
les Juges de la temporalité, que le décret aurait dû 
être prononcé j l'Ofricial n'aurait pas été compétent : 
c'eft pour cela que nous diiions que la confequence 
même ne paroi t pas réfulter précifément des princi- 
pes qu'on s'eft formés ; ainfi dans tous les cas , dans 
toutes les fuppo fi tions poffibles, le décret feroit abufif & 
nul, & comme émane a non habente poiejiatem. 

Ce moyen eft fondé fur des vérités qui paroifTent iî 
lumineufes, il eft fi tranchant par lui même, il eft fi 
fupé rieur à tous les autres , il eft enfin tellement inébran- 
lable , malgré la prefeription & le tems , que nous nous 
croyons difpenfes d'entrer dans l'examen de tous les 
autres Un Evêque n'a pas befoin , dit-on , de procéder 
fbivant les règles de l'ordre judiciaire pour congédier 
les Supérieurs d'un grand ou d'un petit Séminaire > & 
pour en confier l'admlniflration à une Communauté 
Séculière ou Régulière ; mais on ne fçauroit conclure 
de-là que M. de Gond y ait pu , fans-s'aftreindre à aucune 
forme, introduire les Prêtres de la Million dans le 
Collège des Bons-Enfans. Ce Collège, où depuis l'on 
a fubftitué de fait les exercices du Séminaire aux 
foins de l'éducation publique, netoit point un Sémi- 
naire, au moment où s'eft faite l'introduction des Prêtres 
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d-e la Congrégation ; & fi le Supérieur Eceléfiaftique 

peut difpoïer de piano de l' ad mi ni ft ration d'un Sémi- 
naire qui eft fournis à fa jurifdicT:ion , il ne s'enfuie pas 
de-là qu'il puifle de même difpofer de piano d'un Col- 
lège pour le convertir en Séminaire, ni même en géné- 
ral pour un ufage quelconque. Les formalités étoient 
donc ici de rigueur, & il n'étoit pas permis d'en 
négliger une feule. 

L'Univerfïté aurait dû être appellée, à caufe du 
droit d'infpe£Hon qu'elle a etfentiellement fur tout ce 
qui a trait à l'éducation publique. La famille Pluyette, 
propriétaire du bien des deux Bourfes , les Marguilliers" 
du Mefnil , Aubry Se de Fontenay , InfpecTreurs de la 
fondation, dévoient être confulrés : leur îilence depuis 
plus d'un fiecle ne peut erre regardé comme une appro- 
bation des changement opérés par le décret : il eft très- 
fimple qu'ils les aient ignorés. Leur droit fe réduirait à 
préfenter à M. l'Archevêque les enfans qu'ils choifilTent 
pour remplir les deux Bourfes ; ils avoient par confé- 
quent un intermédiaire entre eux & le Collège, ce qui 
a pu les mettre dans le cas d'en ignorer l'état. Les Let- 
tres-patentes ont dû être enregistrées; nous convenons 
que cette dernière forme n'eft pas exigée rigoureufe- 
ment dans les unions anciennes, &c que même l'Edit 
de 1718 en a difpenfé toutes celles qui n'avoient pas 
alors plus de quarante ans de date. Nous convenons 
même en général que l'utilité ou la néceilité évidente 
de l'union fuppléent fou vent aux défauts de forme 
extérieure, Se c'eft pour cela que nous n'infiftons pas 
fur ces circonftances. 

Mais le défaut de pouvoir dans Fauteur du décret, 
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eft un vice abfolument irréparable qui décide feul la 
qneftion , &c ce défaut nous paraît absolument démon- 
tré. C'eft à ce point fixe qu'il faut s'en tenir , il fuffit 
pour opérer la nullité de l'union. Peu importe, à ce 
qu'il femble, que le décret foit un décret d'union pro- 
prement dit, ou un (impie décret d'affectation , mot 
qui paroît avoir été imaginé pour l'affaire . Peu importe 
que M. de Gondy ait anéanti le titre de la Principauté , 
ou qu'il l'ait laifle fubfîfter, ainfi que le régime du 
Collège, fes constitutions, fes ftatuts, fon adminif- 
z ration , pour en affecter feulement la régie perpétuelle 
aux Prêtres de la Congrégation des Mifîions. Cette 
affectation perpétuelle n'cft pas plus valable de la part 
d'un Administrateur, que ne l'eût été l'union propre- 
ment dite qui avoit éteint le titre des deux Offices. 
Tous les Supérieurs majeurs des Collèges de Paris 
avoient ie droit de nommer les Principaux ; ont-ils pu 
fe lier les mains à toujours , en s'interdifant la faculté 
de nommer d'autres Principaux dans toute la fuite des 
rems , que ceux qui feraient membres d'une certaine 
Communauté ? C'eft une queftion étrangère à l'objet 
du Mémoire ; mais ce qu'il y a de bien certain, c'eft 
que , d'un côte , ces Supérieurs n'ont pas pu fe former 
par-là un droit plus inébranlable qu'il ne Ferait aupa- 
ravant ; c'eft que d'un autre côte la Congrégation , 
choifie par le Supérieur , n'a pas pu acquérir plus de 
droits qu'il n'en avoit lui-même , & de-là naît une 
eonféquence infaillible. 

Comme le droit des Supérieurs n'a point empêché 
le Roij & n'a pas dû en effet l'empêcher de faire , pour 
le plus grand bien de fon Roy a urne, de nouveaux régie- 
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mens fur V éducation publique , il eft. impoîTvble que le 
choix fait par ces Supérieurs d'une Congrégation Sécu- 
lière ou Régulière à laquelle ils affectent la principauté , 
devienne pour l'autorité publique une chaîne plus diffi- 
cile a rompre , une barrière plus in fur mon table : car 
le droit de la Congrégation ne peut être que le droit 
du Supérieur même , qui étoit incapable de traverfer 
les vues du fouverain Adminiftrateur, & qui n'a point 
acquis de nouvelles forces en changeant de forme , ou 
en pa fiant dans d'autres mains. 

Encore une fois ce feul moyen eft décifif , & quand 
la Congrégation de la Million pourrait échapper aux 
autres vices du décret qui fait fon titre , elle ne fe dé- 
fendra jamais raifonnablement de celui - ci. Laiflons 
donc de côté toute autre efpece d'obfervation. L'utilité 
même de l'union ferait une circonftance indifférente, 
parce que rien n'eft utile que ce qui eft jufte , & parce 
qu'il n'efl: pas de motifs qui aient pu rendre valable un 
acte que M. de Gondy n'a pas pu faire. 

Ce n'eft pas qu'on ne pût facilement combattue 
les raifons d'utilité que relèvent le Mémoire & la Con- 
fultation des La-zariftes. On a prouvé très-bien que 
l'union a été avantageufe à la Congrégation ; l'on a 
même avoué que cette avantage avoit été l'un des 
principaux objets de M. l'Archevêque. Mais û c'étoit 
fur cette règle qu'il fallût juger de la validité des 
unions, il n'y en a point qui ne dût être coniacrée.: car 
elles font toutes utiles à ceux au profit dé qui elles font 
faites. Quant à l'utilité générale & publique , il eftau 
moins fort douteux , s'il ne valoir pas mieux conferver 
à l'objet de l'éducation publique des biens donnés 
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avec cette intention , l'es y appliquer dans toute leur 
étendue, &c autant qu'ils pourroient y fournir j que 
de les employer à foutenir une Congrégation de Mif- 
fionnaires ,oua former un fécond Séminaire dans un 
Diocèfe qui déjà en pofTedoit un. La fupériorité pré- 
tendue de rddminiftration d'un Collège confié à une 
Communauté , cette idée , que les maifons gouvernées 
par des Congrégations fe foutiennent bien plus long- 
tems , eft une chofe qui a toujours été fort équivo^ 
que, & que l'expérience femble avoir mife d'ans Fefprk 
des fages au rang des plus faux préjugés. L'analogie 
qu'on fuppofe entre les fonctions des Prêtres de la Con- 
grégation , &: la deftînation du Collège, n'a guère de 
réalité; ce n'eft pas pour former des Prêtres, c'e if pour 
élever des Citoyens de tout état & de rout ordre que 
les Collèges font fondés. Le délabrement dans lequel 
étoient , dit-on, tombés les édifices n'eft point prouvé, 
s'il eût été réel , le remède s'en trouvoit dans les baux 
des emphytéotes chargés de faire les réparations , Jk de 
rendre les maifons en bon état. 

Il feroit donc bien facile de réfuter toutes les con- 
£dérations fur lesquelles on prétend que le décret d'u- 
nion eft fondé. Mais toute difcuflion eft fuperflue 
après ce que nous avons dit fui- le défaut de pouvoir de 
fauteur du décret, 

Ce moyen acquerrait une bien plus grande force , fi 
l'on fuppofoit que l'union portât non-feulement furies 
deux places de Chapelain &c de Principal , mais encore 
fur les biens de la dotation primitive du Collège, & fur 
tes biens légués par Jean Plu y être. Les biens ni du 
Collège ni des Bouffes ne peuvent être comparés dans 
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aucun fens aux biens d'un bénéfice , à des biens Ecclé* 

fiaftiques. M. l'Archevêque de Paris, Infpecteur choi- 
fî par le titre de fondation , n'avoit donc, àraifon de 
cette infpe&ion étrangère aux fondions de fon minif- 
tere fpirituei , aucun droit de difpoferde ces biens pour 
quelque deftination que ce pût être, 

Aufïi voit-on que dans la Confultatîon même pu- 
bliée par les Prêtres de la Million , on ne parie de l'u- 
nion que comme s appliquant aux deux places, & com- 
me leur affurant la pure admîniftration des biens. Nous 
croyons que cette union même reftreinte à cet objet , 
ne feroit pas valable ; mais quand on en voudrait bien 
fuppofer la validité , on n'en pourrait pas tirer la moin- 
dre conféquence dans la circonftance actuelle. 

On convient dans la Confukation , que ce décrét- 
era' on appelle décret d'affedtation , n'a pu donner à la 
Congrégation que la régie perpétuelle du Collège , 
les revenus attachés à la Principalité & à la Chapelle, 
lajimple adminijlration ennn des biens dejiinés a l'ac- 
quit des charges , & a la fubfiflance des Bourfiers dont le 
nombre eût pu être augmenté , fi l'augmentation des re- 
venus en eût été fufcepnble. 

Il paraît que le Confeil des Lazariftes a- compris 
que le décret ainfi renfermé dans fes jnftes bornes , ne 
pourrait , même en le fuppofant valable , nuire aux, 
arrangemens nouveaux que la fageffe du Roi tui a inf- 
pirés. Voici en effet ce qu'il oblerve comme réfultat de 
fes réflexions ; c'eft que les Prêtres de la Miffions font 
bien fondés à foutenir que le Collège des Bdns-Enfans 
ne doit point être réuni dans le Collège de Louis le 
Grand, ou aue du moins cette réunion ne peut fe faire 
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qu'avec beaucoup de modifications , & en confervant les 

droits utiles attribués a la Congrégation par le décret 
d'affectation de i6zy : c'eft enfuite parce que les Prê- 
tres de la Million ont eu un fondement légitime de 
■croire qu'au Heu d'une fimpleadminiitration des biens, 
le décret leur en donnoit la propriété fous la condi- 
tion d'en acquitter les charges; c'eft parce que trompés 
par une erreur fi excufable , ils ont mêlé &c confondu 
les revenus du Séminaire avec ceux du Collège , qu'il 
paroît , dit-on , impoiïible aujourd'hui de fixer avec 
jufteiTe les droits refpeclifs du Collège commun 8c de 
la Congrégation , de déterminer fi les biens acquis ou 
donnés depuis i6zy appartiennent à la Congrégation 
ou au Collège ; ôc de-ïà on conclut , que fi l'on juge à 
propos de transférer au College-de-Louis le Grand les 
Bourfiers de celui des Bons-Enfans, le parti de la tran- 
faclàon eft le plus convenable : qu'il paroît jufte de fou- 
mettre les Prêtres de la Million à une rente perpétuelle 
au profit du Collège de Louis-le-Grand, ou de partager 
les biens du Collège des Bons-Enfans , d'en adjuger 
une partie à la Maifon commune, &c d'en laiflerà la 
Congrégation une autre partie proportionnée à les 
droits, Ôt fur-tout aux dépenfes qu'elle a faites en re- 
construction 6V en amélioration ; qu'enfin les propofi- 
tion faites par les Prêtres de la Miuion paroiffent affe^ 
raifonnahles > & pourraient être acceptées parles Admi* 
niflrateurs du Collège de Louis -le-G rand , après néan- 
moins une difcuffion exacte de tous les titres & régi (1res. 
Voilà comment s'exprime le Confeil même des JLaza- 
cifte, au moment ou îl fe détermine en leur faveur. 
De telles expreflions ne promettent pas à la Congre- 
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gation de la Mi filon un fuccès bien aiIûré. Ce n'eft, 
pour ainfi dire, qu'en chancelant qu'on adopte leur 
prétention : les raifons fur lesquelles on Te fonde font 
plutôt des considérations que des moyens; mais n'eft-ce 
pas' leur donner encore plus d'efpérance qu'ils ne peu- 
vent légitimement en avoir ? 

M. L'Archevêque de Paris n'avoir pas le droit ni le 
pouvoir d'Unir à la Congrégation à perpétuité les deux 
places de Chapelain & de Principal ; cette réunion 
n'eft , dans le fyftême même du Confeil des Lazariftes , 
qu'une forte de nomination anticipée de tous les Prin- 
cipaux qui doivent gouverner le Collège des Bons- 
Enfans, &c un choix fait d'avance des Prêtres de la. 
Miflîon pour remplir cette place : mais comme le droit 
de nomination, appartenant à M. l'Archevêque, n'au- 
roit pas empêché la réunion ordonnée par les Lettres- 
patentes du z i Novembre dernier, il n'eft pas poffible 
de concevoir comment le droit de ceux à qui M. l'Ar- 
chevêque a tranfmis le lien, feroit un obftacle plus diffi- 
cile à vaincre. * 

Nous fuppoferons néanmoins les deux places vala- 
blement unies. Il s'en fuivra que les Prêtres de la Mif- 
fîon font en effet les Principaux du Collège des Bons- 
Enfans , & il eft évident que cette ci rcon fiance ne fau- 
roït nuire à l'exécution des Réglemens que le Roi a 
jugé à propos de preferire. Le droit d'adminiftration 
qui appartiendroit dans cette hipothefe aux Prêtres de 
la Miffion ne feroit pas d'une autre nature que celles 
qui appartient à tous les Principaux ; ni l'un ni l'autre 
droit ne mettent ceux quilepouédent en état de s'oppœ 
fer à des vues d'un ordre Jfupérieur que le bien public * 
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dictées. L'Adminiftrateur n'eft point propriétaire, il 
ne peut s'appliquer même des revenus de ia chofe qu'il 
adminiftv-e, que des honoraires proportionnés à Tes foins 
& à fes peines : les biens doivent erre employés dans 
toute leur plénitude à l'objet auquel ils font deftinés; 
c'efl l'idée qu'en préfente la Confultation même publiée 
par les Lazariftes, Ain fi la réunion du Collège des 
Bons-Enfans dans celui de Louis-le-Granddoit s'opérer 
comme celle de tous les autres ; & fi l'on accordoit à la 
Congrégation de la Million un modique prélèvement 
fur les biens du Collège , en confédération des deux 
places qu'elle a long-tems poffédées , ce feroit une pure 
grâce ; elle ne peut rien exiger à titre de juftice, 

Les Prêtres de la Million ont formé à coté du Col- 
lège un Séminaire , mais ce Séminaire n'a exifté que 
de fait pendant beaucoup plus de foixante années ; on 
pourrait donc fou tenir que cet étabiiflement, qui ni- 
toit point autorifé, n'avoir point la capacité de poiTéder 
. & de recevoir : de-là il s'en fuivroit que toutes les dona- 
tions & les acquifitions faites au nom du Séminaire ne 
pourroient appartenir qu'au Collège qui a voit feul une 
exilience légale. Cependant comme la Congrégation 
elle-même avoic un titre pour exifter légitimement, 
p'eft par l'intention des donateurs , pat la forme & par 
les expreiïions des actes qu'il faut juger û les libéralités 
faites , fous le nom de la Congrégation , doivent appar- 
tenir en effet, ou à la Congrégation, ou au Collège. 

Quant aux améliorations &c aux reconft ruerions 
faites fur les biens du Collège, il faut Ravoir ft elles 
J!ont été des deniers du Collège ou de ceux de la Con- 
grégationj c'eft par-là qu ori peut juger /î lesLazariftes 
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ont fur le Collège quelque action a exercer, ou quel- 
que dédommagement à prétendre. Or à cet égard les 
calculs préfentés dans le Mémoire paroiflent abfolu- 
ment fans réplique. Déduction faite de toutes les char- 
ges 3 la Congrégation a dû trouver dans les revenus du 
Collège de quoi fe remplir de coures les avances qu'elle 
prétend avoir faites , de quoi rembourfer toutes les 
dettes contractées pour le Collège en capitaux 6c inté- 
rêts. L'origine & l'emploi de la plupart des fonds ne font 
pas prouvés; mais en fuppofanr même que rour foit en 
règle , les Prêtres de la Million font déjà pleinement 
indemnifés parles jouiiTances qu'ils ont recueillies. Ainil 
ils n'ont point de nouvelle indemnité à demander. 

Nous croyons donc que les offres que fait la Congré- 
gation ne fonr pas propofables. Le décret d'union eft 
nul par le vice le plus abfolu, qui eft le défaut de pouvoir 
dans l'auteur du décret. Les Prêtres de la Million n'ont 
aucun droit fur les deux Offices , ni encore moins fur 
les biens primitifs du Collège , & fur ceux de la fonda- 
tion Pluyecre. Ces biens doivent être employés dans 
toute leur étendue à remplir les intentions des Fonda- 
teurs ; le nombre des Bourfes doit être augmenté à 
proportion de l'augmentation des revenus : la réunion 
du Collège des Bons-Enfans dans la Maifon commune 
ne doit pas fouffrir plus de difficulté que celle des autres 
Collège, & les indemnités prétendues par la Congré- 
gation fe réduifenca rien parla jouifTance qu'elle a eue 
jufqua concurrence des revenus très- fupérieurs aux 
charges. Les Prêtres de la Mifîion n'ont pas de droit fur la 
plus légère portion de5 produits du Collège; fi on leur 
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y accordoit quelque drok , ce feroic une pure grâce qu'ils 

ne pourraient recevoir qu'avec beaucoup de reconnoif- 

fance. 

Délibéré a Paris ce zo Mai 1764. 
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